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(Présidence de M. Pasquier) 

68 Audience. — 4 février 1836. 

ATTESTAT DU 28 JU1IXET. — AFFAIRE FlSSCHt. 

Les accusés sont amenés à midi et quart. 
Unidi et demi, la (Jour entre en audience. 
M le greffier en chef fait l'appel nominal de MM. les pairs. 
4 cet appel ne répond pas M. le marquis de Brézé. 
jt. le président iFaites entrer le témoin Lavocat. (Marques de curiosité 

Ct
 Le' témoin déclare se nommer Gaspard Lavocat, administrateur des 

Cobclins-, membre de la Chambre des députés, lieutenant-colonel de 
la sarde nationale, 12

e
 légion. (Un profond silence s'établit.) 

M le président : Connaissez- vous les accusés ? 
M. Lavocat : Je les connais tous , excepté Boireau. 
« j'ai dit dans ma première déposition, devantM. le procureur du Roi, 

aa'il' pouvait se faire que j'eusse connu Fieschi comme membre de la 
commission des récompenses nationales. Depuis, j'ai recueilli mes sou-
venirs et je me suis parfaitement rappelé que ce n'était pas en cette 
aualité que je l'avais connu. 

» Il me fut présenté par M. Caunes, qui ëtaità cette époque inspecteur 
de la Bièvre. J'étais établi dans le faubourg Saint-Marceau ; j'avais une 
fabrique sur lê cours même de la Biévre, et, à raison de cela, M. Caunes 
venait chez moi souvent. Il était accompagné de Fieschi , qui était sous 
ses ordres. 

» En 1832, je crois, je fis un échange de terrain avec la ville de Paris 
pour établir deux ponts et un ouvrage de canalisation sur la Biévre, un 
déversoir. Ces travaux nécessitèrent de la part de MM. Caunes et Eyme-
ry des visites fréquentes. M. Caunes était accompagné de Fieschi. Un 

» Voilà tout ce que je sais relativement à l'attentat. Je demande â la 
Cour si je dois déclarer ce que je sais sur les faits qui ont suivi.» 

Vit grand nombre de pairs : Certainement. 

M. le président : Je vous ai demandé tout ce qui pouvait éclairer la 
justice. 

M. Lavocat : Le dimanche qui suivit l'attentat, j'étais chez moi à dé-
jeuner avec quelques amis ; je reçus une ordonnance de M. le préfet de 
police ; M. le préfet de police me disait qu'il a

T
 ait quelque chose de très 

important à me communiquer , et me priait' de pnsser immédiatement 
chez lui. Je m'excusai près de mes amis , je montai à cheval et je me 
rendis à la préfecture , où je trouvai M. le préfet qui faisait sa barbe 
( Légère hilarité), cela a d'abord l'air peu important. Je demandai à M. 
le préfet pourquoi il m'avait fait venir; il me répondit que c'était pour 
m'engager à déjeuner. Je lui dis que je ne m'étais pas douté que c'était 
là l'affaire importante qu'il m'avait annoncée ; j'ajoutai qu'au reste je 
ne pouvais accepter cette invitation , parce que j'avais quelqu'un à dé-
jeuner chez moi. Nous plaisantâmes quelques instans, et je me disposais 
à m'en aller lorsque M. le préfet me dit : « Pour vous dédommager de 
votre course , je vais, si voulez, vous faire voir Gérard.» 

En ce moment, bien peu de personne» auraient refusé cette visite , 
j'acceptai. M. le préfet dit à M. Lecrosnier, qui se trouvait là : « Vous 
allez accompagner M. Lavocat, pour lui faire voir Gérard. » Je descends 
donc dans les cachots de la Conciergerie ; je vois un malheureux gisant 
sur un lit , la tête couverte de linges. Je ne lui voyais qu'un œil et le 

placé comme lieutenant-colonel de la 12
e
 légion , je pourrais peut-être 

avoir besoin de Fieschi, qu'il serait important de me l'attacher. J'eus 
donc l'occasion de le voir souvent, très souvent. 

» Dans les conversations politiques que j'avais avec Fieschi, il ne me 
parlait que d'une seule chose, que d'un homme, de l'empereur. J'aimais 
aussi, pour ma part, à m'entretenir de l'empereur avec Fieschi. Ayant 
cependant remarqué combien son caractère était ardent, je craignis 
qu'il ne se mêlât aux mécontens. J'employai à son égard un argument 
que je croyais capital pour détacher Fieschi des sociétés : je lui dis que 
l'empereur n'aimait pas les républicains , que c'était aux républicains 
que l'empereur devait sa chute. Ces mots seuls suffirent pour détacher 
Fieschi de toute espèce d'association secrète, et dans toutes les émeutes 
il était toujours à mes côtés. 11 m'avait offert ses services, et j'avais ac-
cepté. 11 m'a rendu service dans beaucoup de circonstances ; si la Cour 
veut que je les mentionne, je le ferai. » 

Plusieurs pairs : Sans doute. 

M. le président : Je vous invite à dire tout ce qui pourra éclairer la 
justice. 

M. Lavocat : A l'époque des émeutes, Fieschi était sous-officier dans 
une compagnie de vétérans: il ne faisait pas de service; il était toujours 
aux ordres de M. Caunes et souvent près de moi. Je l'ai bien des fois 
envoyé reconnaître la position de nos ennemis ; il s'est toujours acquitté 
de ces missions avec intelligence, dévoûment, et je dois le dire, avec 
une rare intrépidité. C'est dans ces diverses circonstances, que Fieschi 
m'a rendu ce que j'appellerai des services politiques, non pas, certes, en 
qualité d'espion, Fieschi n'eut pas accepté de telles fonctions, et mon 
grade de lieutenant-colonel ne me donnait pas qualité pour employer 
des espions de police. 

» Plus tard, à l'époque du choléra, Fieschi me donna des preuves de 
son dévoûment ordinaire. M. (Jaunes fut très gravement atteint du cho-
léra. Fieschi le prit dans sa maison de Crooliebarbe. et lui rendit tous 
les services possibles avec infiniment de dévoûment. 

» Mon frère, à la même époque, tomba gravement malade de la mê-
me maladte. Comme ma maison était en construction, je fus obligé de 
faire transporter mon frère dans la maison de santé de M. Dubois, fau-
bourg Saint-Denis. Fieschi m'offrit d'aller le soigner. Ce devoir était le 
mien et je remerciai Fieschi. Celui-ci alla néanmoins soigner mon frère, 
«t ce fut une des causes qui lui méritèrent encore mon estime et mon 
intérêt. 

»Dans trois ou quatre circonstances, j'ai eu occasion de faire obtenir 
dessceours à Fieschi; c'étaient des secours de 25 ou 30 f. Voilà les secours 
d argent que j'ai pu rendre à Fieschi. Je me trompe, je lui ai prêté de l'ar-
gent plusieurs fois ; 10 f., 22 f. ;une fois 50 f., et toujours quelques jours 
a
prèsces prèts,ilmeles rapportait. Le jour où il me demanda 50 f., je lui 

dis que je ne les avais pas là disponibles, et je le remis à quelques jours, 
yuelques jours après, lorsque je lui remis les 50 fr., il me dit qu'il n'a-
rs

't plus besoin que de 25 fr. A cette époque, il venait très souveut chez 
moi. Je le voyais avec intérêt, je le prenais pour, un condamné politi-
se. Il avait été placé comme tel dans une compagnie de sous- officiers 
par la commission des récompenses, organisée par la Chambre des dé 
Putes. Il ne m'appartient pas de vérifier des titres que la commission 
avait vérifiés elle-même. J'ai dû le prendre sur parole. 

">oilà tout ce que j'ai à dire des faits qui se sont passes avant l'atten-
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e l'ont dit quelques journaux, que jamais Fieschi 
ait été à mon service. 

"A une certaine époque on découvrit que Fieschi n'était pas condamné 
politique, qu'il avait falsifié des papiers. Fieschi vint près de moi pour 
*« Justifier.
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bout du nez. A un seul coup d'oeil , au regard, je reconnais le malheu 
reux Fieschi. Je ne dis rien, je remontai à la Préfecture où je retrouvai 
M. le préfet de police qui n'avait pas encore achevé sa barbe. « Vous 
avez voulu voir si je connaissais l'accusé; eh bien, je le connais — En 
êtes-vous bien sûr ? — J'en suis bien sûr. — Comment s'appelle-t-il? 

Fieschi. — Si vous en êtes bien sûr, vous nous tirez d'un grand em 
barras. » Peu de temps après, je fis ma déclaration à M. le procureur 
du Roi , et immédiatement après la confrontation a eu lieu. 

»Dois-je entrer dans les détails de cette confrontation? \Un grand nom 
bre de pairs. Oui ! oui ! ). 

M. le président : Dites tout ce que vous savez. 

M. Lavocat : Je descendis, accompagné de l'un des substituts de M. le 
procureur du Roi, dans le cachot de la Conciergerie. Je m'avançai vers 
Fieschi. 11 n'y avait qu'une fenêtre, Fieschi était tourné du côté de cette 
fenêtre. Je m'avançai et je lui dis : «Monsieur, me reconnaissez-vous?» 
Il me regarda et me dit : « Non, Monsieur, je ne vous reconnais pas... 
Seriez-vous de Lodève? » Pour me faire cette réponse, Fieschi étendit 
la main comme s'il me la présentait.Je sentis que je ne pourrais repren-
dre mon influence sur Fieschi si je ne reprenais h langage que j'avais 
autrefois avec lui. Je lui pris le bras, et d'un ton énergique je lui dis : 
« Eh bien, moi, je vous reconnais, vous êtes Fieschi!... Eh quoi ! dans 
une circonstance comme celle-ci, vous refuseriez-vous à reconnaître La-
vocat? » A mon attouchement, ii se-tmibla^ pleur* et me recensât. Le | 
substitut de M. le procureur du Roi lui dit ; « Vous reconnaissez donc 
Monsieur? — Oui, dit-il, je le reconnais. — Mais vous, Monsieur, 
quel est votre nom? ajouta le substitut, dites-le. — M. Lavocat 
vous l'a dit , reprit Fieschi. » Immédiatement après, il avoua qu'il 
était Fieschi. Cette scène m'avait profondément ému. Je demandai à 

Fieschi si je pouvais me représenter. U me répondit que oui , et je vis 
dans son regard que j'avais repris l'influence que j'avais autrefois sur 
Fieschi, et qu'il desirait beaucoup me voir. Le lendemain, je ne lui fis 
aucune question ; je ne lui parlai de rien; je lui demandai des nouvelles 
de sa santé. Trois jours après je reçus une invitation de me rendre â la 
Conciergerie. Je m'y rendis , et je m'y trouvai avec vous, M. le prési-
dent, avec M. le ministre de l'intérieur , M. 1 K procureur-général , M. le 
grand référendaire; et là, en votre préseuce, Fieschi fit cette déclaration, 
que s'il avait quelque chose à dire, ce serait à M. Lavocat, que c'était 
M. Lavocat, son ancien protecteur, qu'il choisissait pour son confesseur 
politique. Vous eûtes la bonté de lui adresser la question que voici : 
« Vous prenez donc l'engagement de dire tout ce que vous savez ? — 
II répondit : « Si je parle, ce sera à M. Lavocat.— Mais, avez-vous re-
pris, M. le président,- autorisez-vous M. Lavocat à dire tout ce que vous 
lui direz? » — Fieschi prit alors un ton solennel , et dit qu'il autorisait 
M. Lavocat à répéter tout ce qu'il dirait. Là-dessus , vous l'engageâtes 
à avoir confiance en moi, et à me dire toute la vérité. 

« Je compris l'importance de la mission que j'avais à remplir ; je vis 
combien elle était pénible et délicate, mais je l'acceptai; et , si j'hésitai 
un instant , les nombreuses lettres anonymes qui m'ont été adressées à 
cette époque, et qui toutes me menaçaient de mort, m'ont engage da-
vantage à l'accepter. (De toutes parts : Très bien ! très bien ! ) 

«Dès ce moment je continuai mes visites auprès'de Fieschi ; je restais 
seul avec lui; je prenais des notes, et ensuite je me rendais auprès de 
vous, M. le président; je vous communiquais CIÏS notes; elles étaient ré-
digées dans le sens qui: Fieschi leur avait donné, en conservant son lan-
gage autant que possible, de telle sorte qu'elles contenaient, son propre 
langage et non le mien. 

» Je voyais donc Fieschi souvent ; je me rendais ensuite près de vous, 
M. le président; je retournais à la prison, je lui reîisais une fois, deux 
fois; il comprenait parfaitement, approuvait et corrigeait, il est très 
vrai, comme il vous l'a dit, qu'il n'a jamais perdu ni la raison ni la 
mémoire. U disait donc, après avoir lu et relu ses dépositions : u C'est 
cela, c'est bien cela que j'ai dit : j'autorise M. Lavocat à communiquer 
cela au gouvernement. » C'est ainsi que toutes les révélations de Fieschi 
à peu près ont été faites à moi, à l'exception d'une seule dont je dois 
parler à la Cour. 

» Un jour, dans ses révélations, Fieschi prononça des noms qui ne 
m'étaient pas inconnus; c'étaient les noms de mes anciens camarades ; 
aujourd'hui mes ennemis politiques ; c'étaient mes anciens camarades. 
Je dis alors :« Halte-là! Fieschi ne m'en dites pas davantage; il s'agit 
ici de mes anciens camarades, ce sont aujourd'hui mes ennemis politi-
ques. Ces hommes m'ont fait beaucoup de mal, pour prix des services 
que je leur ai rendus; mais je ne veux rien savoir des révélations que 
vous auriez à faire à leur sujet. Vous les ferez à un autre que moi : ici 
mon rôle cesse. » 

» Je me rendis près de vous, M. le président, je vous communiquai 
cette observation et vous l'approuvâtes. Je me rendis chez M. le ministre 
de l'intérieur qui approuva aussi ma conduite, et dès ce moment je me 
suis retiré. M. Thieis fit un voyage à cette époque, je l'accompagnai, et 
les révélations relatives à ces noms qui m'étaient connus, ont été faites 
pendant mon absence. 

» Voilà tout ce que j'ai à dire à la Cour. Si M. le président juge à 
propos de m'adresser quelques questions, je suis prêt à répondre.» 

M. le président : Fieschi vous a dit que vous aviez des craintes à con-
cevoir de la part de quelques personnes? Vous a-t-il indiqué ces per-
sonnes? 

M. Lavocat •. Cette circonstance me concerne personnellement ; je 
l'avais omise à dessein. Cela est vrai. 

M. le président Daus cette circonstance, YOUS a-t-il nommé quel-
ques-un< des accusés? , 

M. Lavocat, après quelque hésitation : Dois-je absolument répon dr 
cette question, M. le président? 

M. le président : Vous devez répondre , sans dout.e. 
M. Lavocat : Il m'a nommé Morey. Encore une fois, j'aTats omis 

cette circonstance à dessein, parce qu'elle m'était lout-à-fait person-
nelle. Fieschi m'a nommé d'autres noms.

 f 
M. le président : Pouvez-vous les nommer? 

M. Lavocat ■. Je demanderai à me taire si je ne suis pas absolument 
obligé de parier. 

m. le président : Fieschi, avez-vous quelque chose à dire sur ce que 
vient de déposer M. Lavocat? 

(Fieschi paraît fort ému, il fait signe que non.) 
M. le président : Asseyez-vous. 

Fieschi se relève, et dit d'ui e voix moins élevée qu'à l'ordinaire : « Je 
n'ai rien à dire. Vous le savez, M. Lavocat a su toucher les cordes de 
mon ame. J'ai vu l'intérêt que M. Lavocat me portait et c'est à lui que 
je me suis adressé pour dire ce que je savais, pour rendre au moins ce 
service à ma patrie. Il a vu, M. Lavocat, l'empire qu'il avait sur mot. 11 
a fait plus que n'aurait pu faire tout le monde, et je suis encore tout 
ému de m'être livré à lui sans réserve ; je lui ai dit : «Voilà tout ce que 
j'ai fait, dites-le au gouvernement. »Il m'a rapporté mes répouses écrites, 
je les ai affirmées, j'affirme aujourd'hui que ce qui est imprimé est la 
vérité. M. Lavocat a écrit cela sous ma dictée, et j'ai déclaré que c'était 
la vérité ; j'ai autorisé M. Lavocat à en faire part au gouvernement. Du 
reste,quand la Cour aura la bonté de m'entendre après les débats, je di-
rai encore quelque chose en ce qui concerne M. Lavocat et non pour ma 
défense, car rien n'y peut. » 

M. le président : Vous avez entendu la déclaration de M. Lavocat, 
avez-vous à donner quelques éclaircissemens de plus que ceux qui sont 
contenus dans sa déclaration ? 

Fieschi : J'ai bien quelque chose à dire, mais il ne m'appartient pas 
de le dire. On dirait que je suis un flatteur et un vantard. Je ne dirai 
donc rien, puisque M. Lavocat a juge à propos de garder le silence à cet 
égard. Puisqu'il est une chose qu'il n'a pas cru devoir dire, je ne dois 
pas la dire non plus. La Cour tout entière ne m'imposerait pas silence 
comme la présence de M. Lavocat. (Mouvement.) 

M. Lavocat s'avance à la barre. « Quand Fieschi vient de dire que 
j'ai omis autre chose que des faits entièrement personnels entre lui et 
moi, il a voulu parler sans doute des services qu'il m'a rendus. Sur ce 
point je lui ai rendu moi-même justice. Plusieurs fois Fieschi m'a 
averti que je devait être assassiné. Il a veillé sur moi, je le sais. Si c'est 
à autre chose qu'il a voulu faire allusion, je le prie de répondre. 

Fieschi : C'est de cela que j'ai voulu parler. Sans moi , vous ne sériée 
plus. 

M. Lavocat : Il est vrai que je suis plutôt l'obligé que le bienfaiteur 
de Fieschi. U m'a rendu de grands services : non seulement il a veillé 
lui-même à ma sûreté, mais encore il a averti mon domestique. U m'* 
cité dus noms que je vous prie de ne pas me faire répéter. Il m'a enfin 
rendu de grands services comme lieutenant-colonel de la garde natio-
nale, dans des missions où il s'est conduit avec intelligence, dévoûment 
et intrépidité. 

M. le président : Vous avez déclaré que vous connaissiez tous les accu-
sés, excepté Boireau; avez-vous quelque chose à dire sur eux? 

M. Lavocat : Je connaissais Morey pour avoir fait partie de la 12
e
 lé-

gion, dans la compagnie des voltigeurs du 4" bataillon, de plus comme 
sellier et bourrelier; il a même travaillé pc-ur moi. Je le connaissais an-
térieurement, car il est décoré de juillet, et j'ai été membre de la com-
mission des récompenses du 12e arrondissement. 

Quant à M. Pépin, jamais je ne lui ai adressé la parole. Quand il 
vint dans le faubourg Saint-Marceau, il me fut désigné comme ayant 
figuré dans les troubles du faubourg Saint-Antoine, en juin 1832. Je 
connaissais aussi Bcscher pour l'avoir vu avec Morey, et comme étant 
ainsi que Pépin, habitant du faubourg Saint-Marceau. » 

M. le président : La franchise et la loyauté avec lesquelles vous vous 
êtes exprimé doivent donner à la Cour pleine confiance dans la véracité 
de votre déclaration ; comme président , il est de mon devoir de 
dire à la Cour que les faits rapportés par vous sont de la plus grande 
exactitude. Vous n'avez rien fait dans cette circonstance que je ne vous 
aie dicté et en quelque sorte recoinn;andé , puisque vous étiez le seul 
qui, à raison de votre ancienne influence, pouviez faire parler Fieichi 
Vous avez rempli un devoir envers la justice; la Cour en est pleine de 
reconnaissance. J'ajouterai qu'il n'est pas un individu en France qui 
ayant connu Fieschi de près ou de loin, ne se soit hâté de me le faire 
connaître, et qui ne m'ait dit ou écrit pour savoir si je voulais l'appeler 
et le mettre en rapport avec Fiesi-hi. La raison d'un tel empressement 
est facile à comprendre, Lorsque la justice informe sur un pareil at-
tentat, il importe de faire jaillir de toutes parts la vérité, non-seule-
ment pour découvrir les vrais coupables, mais encore pour empêcher 
que les soupçons ne planent sur ceux qui sont innocens, et l'on sait 
qu'en pareilles circonstances les soupçons se propagent aisément 

M. Lavocat : Je <ous remercie, M. le président , des paroles bienveil-
lantes que vous venez de m'adresser , mais je ne sache pas que ma con-
duite ait besoin de justification. 

M. le président: Je ne vous adresse pas ces paroles comme justifica-
tion, mais comme un témoignage d'estime personnelle et de considéra-
tion de la Cour : c'est le sentiment général que j'ai exprimé. 

Fieschi : Que je dise seulement deux mois. M. Lavocat était le seul 
homme qui pût s'approcher de moi dans l'espoir que je lui dirais mon 

affaire. Vous savez que M. Thiers , que M. Barlhe, tout le conseil des 
ministres , S. M. elle-même m'aurait interrogé , que je ne l'aurais nas 
fait. Un souvenir de mon bienfaiteur a vaincu ma résolution C'est un 
défaut sans doute, j'ai été attaché à M. Lavocat sans réserve • vovant sa 
main ouverte lorsque j'étais seul avec lui, et qu'il l'a placée dans la 
mienne, je n'ai plus eu de secret. Il me faut un maître à moi un mal 
tre, n'importe lequel... ' 

« Je vous ai déjà demandé de l'indulgence pour mon langase-
 ;

,e ne 
peux pas en arranger les formes; j'ai ici un double travail de neWr 
italien et de parler français. Personne autre que M. Lavocat k'aurait « 
d empire sur moi;... voilà ce que je voulais expliquer à peu nrès Vnl.v 
savez mieux ce que je veux dire que ce que je dis. » ' 

L'audition des témoins continue, 

M. Bulos (Antoine), âgé de 37 ans, propriétaire à Paris, rue de l'Ab-
baye, dépose qui! a connu Fieschi il y a quelques années.« Je lui fis 
du le témoin, avoir une place; à son retour à Paris il vint me Voir -î 
me remercier , et me tint le propoî rapporté dans l'acte d'accusation 
Je n ai pas pris ces paroles en mauvaise part, mais purement et simole' 
ment comme un témoignage de reconnaissance » simpit-

M ^président : Quel est le propos qu'il vous a tenu? 

M. Bulos : Dm a dit : « Vous avez désormais un sabre et un fusil i 
votre disposition. » J aj compris qu'il m'offrait de me défendre l» L 
soin par la force des arma, mais ouvertement, et non par JE 
sinat. 

M. U président : Levez-vous, Fiesehi, 
Jf. llnUn ; Je le reconnais. 

assas-



fkteki -, Je in su i ibu a dire que de remercier M. huit», 
M"'6 Jeanne-Aminthe Charlier, femme Barre, âgée de trente-trois 

ans, épicière et logeuse, rue de l'Oursine, dépose que pendant le temps 
que Fieschi logeait chez elle, elle l'avait inscrit sur son livre sous le nom 
du Petit républicain. 

M. le procureur-général : Il se faisait donc remarquer par ses opinions 
exaltées ? 

Mme Barre : Un peu. 
M. Lehmami (Nicolas), âgé de trente-six ans , sous-officier séden-

taire : J'ai connu Pieschi dans la 4e compagnie des sous-ofticiers séden-
taires; nous avons couché pendant six mois dans la même chambre; 
j'ai vu un poignard à Fieschi. Il s'est vanté d'avoir reçu à sa table un 
général dont je ne sais pas le nom. 

M. le président : Ses discours et ses conversations vous faisaient-ils 
connaître quelque chose de ses opinions ? 

Le témoin : J'ài vu qu'il était napoléonistc; il parlait souvent de la ré-
publique. 

Fieschi : J'ai dit que j'étais napoléoniste, je le dis encore, parce que je 
ne change pas d'opinion, et je n'en changerai pas jusqu'à la mort. 

D. Avez-vous parlé effectivement d'un général qui aurait dîné chez 
vous ? — R. Oui, Monsieur; c'était le colonel Franceschetti , il est venu 
même très souvent. C'était l'époque où j'étais employé au journal de la 
Révolution de 1830. Ce journal n'était pas en faveur du gouvernement 
il était de l'opposition ; mais je ne parlais pas de république , je regret-
tais Napoléon et le regrette encore. 

M. Martin (Claude), ex-valet de chambre deM. Lavocat, actuellement 
coiffeur , demeurant aux Gobelins, fait la déclaration suivante : « En 
1831 et 1832, étant au service de M. Lavocat , je vis Fieschi venir à la 
maison dans différentes circonstances. Il a dit à M. Lavocat que plu-
sieurs personnes qui lui en voulaient cherchaient à l'assassiner. M. La-
vocat ne fit pas beaucoup d'attention à cela. UQ jour, il me dit les 
noms de trois ou quatre personnes; je les ai oubliés. Fieschi avait obte-
nu une pension comme condamné politique; elle lui fut retirée. Fieschi 
vint me trouver et dit : « Il y a quelque chose que je voudrais dire. » 
Il me fit voir un médaillon à l'effigie d'Henri V, et me dit que sa fem-
me lui avait fait connaître la personne qui lui avait remis cela, et que 
ça pourrait lui servir plus tard pour avoir de l'argent. Il parlait fort 
mal du gouvernement, et dit que s'il y avait une insurrection, il serait 
le premier à se mettre à la tête d'une bande, et qu'il lui ferait un mau-
vais parti. 

D. A-t-il parlé du Roi ? — R. Oui , il a dit que c'était le Roi qui fai-

sait tout le mal. 
M. le procureur-général : Fieschi vous a nommé quatre personnes qui 

pouvaient attenter à la vie de M. La voirai ? Dans l'instruction vous en 
avez nommé deux, dont l'une est l'accusé Morev ? 

M. Martin : Oui, Monsieur. 
M. le président : Fieschi, qu'avez-vous à répondre.' 
Fieschi : C'est encore un trait de la malheureuse femme avec qui je 

vivais intimement. J'ai nommé dans l'instruction l'homme qui lui avait 
remis la médaille; un jour, je n'avais pas le sou, j'ai passé la médaille 
comme une pièce de cent sous; mais je ne suis jamais été carliste.Simon 
premier service militaire eût été sous Charles X , je lui eusse prêté ser-
ment : je serais aussi folâtre de CharlesXqueje suis idolâtre de Napoléon. 
(On rit.) Mais moi, vouloir assassiner le Roi pour de l'argent, jamais! 
Je regarde l'argent comme de la poussière; l'argent mal acquis n'est 
rien pour moi. Jamais je n'ai parlé d'une chose comme ça, ou peut-
être que j'étais saoul dans ce moment-là... Cependant on ne trouvera 
pas en France un homme, à ma connaissance, qui dira que j'aie été pris 
une seule fois de vin. Je n'ai pas autre chose à dire, vous porterez tel 
jugement là-dessus que vous voudrez. 

M* Dupont : Je demanderai au témoin à quelle époque Fieschi lui au-

rait communiqué cet;e confidence sur Morey? 
M. Martin : Je serais fort embarrassé de le dire. C'est à peu près en 

juin ou en juillet 1833... Peut-être en 1834. » 
Me Dupont : Vous a-t-il dit le motif de sa haine contre M. Lavocat ? 

M. Martin : Non, Monsieur. 
Me Dupont : Comment Fieschi, homme si dévoué à M. Lavocat, qu'il 

regarde comme son maître, a-t-il pu accepter un asile, recevoir l'hospi-
talité Î5 plus complète de Morey; dont il connaissait les desseins coupa-

bles contra M. Lavocat! 
Fieschi : M. Lavocat m'a si mal reçu la dei nière fois que je fus chez 

lui, me r» gardant comme coupable, que je n'y suis pas retourné ; on 
m'aurait it que je n'avais p s de cœur, et moi-même je me serais dit : 
« Fieschi, tu es sans cœur. » M. Caunes m'avait aussi retiré sa protec-
tion, j'avais besoin d'un ami, je fis connaissance de Morey. Morey, de 
son empl i, voyageait partout. Il est venu chez moi en 1834. S'il "était 
nécessaire, je trouv- rais encore la clé de la chambre, malgré qu'il y ait 
plusieurs années. Depuis 1808, je me rappelle les choses les plus minu-
tieuses. Je n'ai jamais été aussi iulime avec Morey en 1834, comme je 
l'ai été au moulin de Croullebarbe; comme il était amateur de pistolets 
et de fusils, je l'engageai à venir chez moi tirer â la cible. Un jour il 
me montra la maison que M. Lavotat faisait bâtir, et me dit : « Voyez-
vous celte maison, elle est bâtie pa> les ministres, avec l'argent qu'ils 
ont donné à M. Lavocat pour les avoir sauvés; mais, gare à ce M. La-
voeàî, s'il tombe jamais au bout de mon canon!» La première fois que 
j'allai tî.'re cela à M. Lavocat, il était dans son lit, il me dit en levant 
la jambe ■ «Je n'aurai rien à craindre tant que....» Je n'étais pas en pré-
sence de la noble Cour, mais elle comprendra ce que je veux dire.... » 
Voilà comment j'ai connu Morey, je n'ai plus rien à dire. 

Me Philippe Dupin : Je demande la permission d insister sur l observa-

tion de mon confrère. Il paraît que dans ce procès nous serons condam-
nés à discuter la générosité des senlimens de Fieschi ; mais je dois re-
produire la question à laquelle il n'a pas répondu. Il a parlé de sa re-
connaissance pour M. Lavocat , et de ses sentimens d'affeclion pour lui. 
Eh bien ! on lui demande : « Comment , avec ces senlimens d attache-
ment que vous affectez pour M. Lavocat, pouviez-vous accepter l'hospi-
talité d'un homme qui méditait un attentat contre sa vie , pouviez-vous 
être lié avec lui par une amitié intime ? » Vous savez que Fieschi a dé-
claré à .Nina Lassave qu'il avait deux grands amis au monde, Pépin et 
Morey Comment concilier ce grand dévoûment pour M. Lavocat, avec 
les relations intimes et amicales qu'il a continué d'avoir avec Morey ? 

Fieschi • Moi, j'ai peut-être un défaut. Une personne à laquelle je ne 
ne suis pas attaché ne m'intéresse pas plus que cela ; mais quand je 
m'attache à une personne, je suis sensible à tout ce qui la regarde; voilà 
pourquoi j'ai averti M, Lavocat. Quant à Morey, je ne nie pas qu il est 
généreux, je lui rends justice ; je lui ai des obligations ; mais quand on 
veut rendre service, il faut tirer l'épée et jeter le fourreau au diable 

H*. le président: Vous n'avez pas entièrement compris la question. La 
voici S Le défenseur de Pépin vous dit que vous avez signalé à M. Lavo-
cat et à Martin, son domestique, Morey comme un ennemi personnel 
de M. Lavocat, comme un homme qui était capable d attenter à ses 
jours. Cependani depuis vous avez été lié avec Morey, vous avec accepté 
de lui un asile, et vous auriez dû naturellement observer que vous ne 
pouviez concilier cette amitié pour Morey avec votre dévoûment pour 

M. Lavocat. ... . . 
Fieschi : Songez que j'étais alors poursuivi, je ne sav ais où reposer ma 

tète, je crois que j'aurais été me jeter dans la fosse de I ours Martin du 
Jardte-des- Plantes : à plus forte raison j'ai pu aller chez Morey-

M* Philippe Dupin : Ceci prouve l'habileté de Fieschi et sa présence 
l'esorit A la manière dont M. le président l'interrogeait, il lui était dif-
L:,r'\ _.,„ f-,;™ ..np rfnnn^ raitoirioue : mais avec cet admirable 

uc i CIUM;I UU aaitc vu — j , 

nière de l'ours du JardÏ3-des-Plantes. » Telle n'est pas la question, je 
lui fais seulement remarqutT l'incomptabilité de sa conduite avec la gé-

nérosité des senlimens qu'il affecte. 
M

e
 Parquin: La Cour a pu remarquer avec quel soin les défenseurs de 

Fieschi se sont abstenus de prendre la parole dans l'examen des charges 
qui pouvaient tendre à aggraver le son de ses co-accusés. C'est un de-
voir qui leur est imposé par de hautes considérations, et auquel nous ne 

manquerons jamais. Notre ministère est un ministère de protection et 
de défense, ce n'est pas un ministère d'accusation. 

« L'observation que je vais soumettre à la Cour n'a donc pas pour but 
de faire que la position, soit de Pépin, soit de Morey en soit aggravée. 

» Je crois qu'il importe de bien distinguer les époques. Je prierai M. le 
président de demander à Fieschi, d'abord à quelle époque précise Fieschi 

. m 
aurait entendu de la bouche de Morey un propos tàcneuk pour ta per-
sonne de M. Lavocat. Je le prierai ensuite de lui demander si c'est une 
inimité personnelle que Fieschi avait remarquée en Morey contre M. La-
vocal, ou si c'était au contraire une inimitié politique ou haine départi. 

Fieschi : Vous me mettez à même de répondre ; cela n'a pas été dit dix 
fois, ni deux fois, ni trois f*is, mais une seule fois. Morey me dit ce que 
je viens de répéter :out-à-l'heure : « Vous voyez bien que M. Lavocat 
fait bâtir une maison avec l'argent des ministres. » Je savais bien moi, 
que M. Lavocat ne faisait point bâtir avec l'argent du gouvernement. Il 
venait d'être l'héritier de son beau-père-, un homme qui a un établisse-
ment et des propriétés, est à même de faire bâtir. Morey me dit : « Eh 
bien! je lui en garde une; qu'il ne se trouve pas au bout de mon fusil.» 
Morey m'a dit cela une fois; ilneme l'a pas répété depuis. Je suis allé chez 
lui deux ou trois fois. Il est venu chez moi, et ne m'a plus parlé de M. 
Lavocat. 

M. le président : Le témoin peut se retirer. Que l'on fasse entrer le té-
moin Schwartz. (Mouvement très vif de curiosité.) 

Ce témoin est celui que Fieschi a indiqué hier pour la première fois 
comme ayant prêté le moule à balles et reçu les livres de Morey. 

M. le président au témoin : Connaissiez-vous les accusés, ou l'un 
d'eux, avant l'attentat du 28 juillet? 

M. Schwartz : Je connais Morey depuis à peu près dix-sept à dix-
huit ans. 

D. Sous quels rapports? — R. Nous étions voisins du quartier. Comme 
je tire souvent au prix, et que je vais à la chasse, je me suis rencontré 
avec lui. 

D. Y a-t-il eu une époque où vos liaisons sont devenues plus intimes 
avec lui? — R. Pas autrement que cela. 

D. A quelle époque étiez-vous lié particulièrement avec Morey? — R. 
Avant d'être concierge aux archives. 

D. Voyiez-vous souvent Morey dans le temps où s'est commis l'atten-
tat du 28 juillet ? — R. Non, Monsieur, rarement. 

D. L'avez-vous vu beaucoup depuis la révolution de juillet ? — R. 
Souvent. 

D. N'âvez-vous pas fait partie avec lui de Sociétés politiques ? — R. 
Non, Monsieur, jamais. 

D. Avez-vous eu avec lui des relations telles qu'il ait eu assez de con-
fiance en vous pour vous parler d'affaires secrètes? — R. Jamais. — D. 
Il n'a jamais fait aucun dépôt chez vous? — R. Non, Monsieur. — D. 
Puisque vous étiez tireur comme lui, vous avez pu faire avec lui des ar-
rangemeus d'armes, et fondre des balles de calibre ayant pour objet de 
tirer au prix ? — R. Non. — D. N'âvez-vous pas chez vous pas chez vous 
plusieurs moules à balles? — R. Non, Monsieur. — 1). Vous n'ea avez 
pas à présent, niais en avez-vous eu auparavant? — R.Oui, avant d élie 
aux archives. N'avant plus de fusil, je n'ai plus besoin d'un moule à 
balles. — D. Depuis combien de temps? — R. Depuis 1830. 

D. Avez-vous des livres chez vous? — R. Oui, Monsieur. 
D. Quels livres? — R. Différens ouvrages. 
D. N'avez-vous point chez vous trois volumes intitulés : Police dévoi-

lée et un volume intitulé : de la Femme, par Virey?—R. Je n'en ai au-
cune connaissance. 

D. Ainsi, Morey ne vous a jamais confié ces livres?—R. Non, Monsieur. 
D. N'avez-vous pas reçu des livres de Morey ? R. Non, Monsieur. 
Fieschi : J'ai à dire que Morey a emprunté un moule à balles. Les bal-

les étaient plus fortes que le calibre, de manière à se changer en lingots 
avant d'arriver au fond des fusils. Quant aux livres, comme ils n'ont 
pas été mis dans la malle, j'ai dû croire que Morey les avait retenus, et 
mis en dépôt chez un ami. 

M. le président : Le témoin peut se retirer ; il est libre. 
Mme Mouchet (Anne-Guichard) , âgée de 44 ans, propriétaire, rue 

Saint- Victor, 23, dépose en ces termes: 
« On m'a citée dans l'acte d'accusation comme prenant la qualité de 

femme Morey ; je n'ai jamais cherché à me faire passer pour la femme 
Morey, mais je n'ai pu empêcher ceux qui avaient envie de jaser de dire 
ce qu'ils ont voulu. Je ne connais rien qui puisse se rapporter à l'atten-
tat, j'ai déjà paru devant les juges pour répondre à ce qui m'a été de-
mandé ; je ne sais rien . 

D. Quels étaient les rapports de Pépin avec Morey ? — R. Ils se di-
saienf bonjour, bonsoir. 

D. Quels étaient les rapports de Fieschi avec Morey? — R. Fieschi 
venaïf plus souvent. Il est venu lui demander l'hospitalité peut-être 
pendant deux mois ou deux mois et demi. Après être sorti de chez Mo-
rey, Fieschi est revenu cinq, six fois au plus à ma connaissance. 

D. Pourriez-vous préciser l'emploi du temps de Morey dans la mati-
née du 28 juillet? — R. Il est sorti à sept heures du matin pour aller à 
la Maison-Blanche ; il est revenu à dix heures; il a déjeùné et pris son 
café; il est resté un peu, et est sorti en disant qu'il allait se faire raser 
et lire les journaux : je ne suis pas bien sûre de ce qu'il me dit : Morey 
est rentré un peu avant deux heures, car les jeunes gens ont coutume 
de manger à deux heures; ils n'avaient pas encore mangé, et quand Mo-
rey est rentré, ils avaient leur pain à la main. 

D. Savez-vtus ce que Morey avait fait la veille, le 27 au soir? — R. 11 
est rentré vers huit heures, peu de minutes après que les chandelles 
avaient été allumées. 

D. Quel temps faisait-il quand il est rentré? — R. U pleuvait. 
Le témoin ne sait absolument rien sur la malle et le dîner de Morey 

avec Nina Lassave chez un traiteur, le 29 juillet. 

D. Avez-vous su que Morey était de la Société des Droits de l'Homme? 
— R. Non, monsieur. 

D. Un carnet appartenant à Fieschi a été jeté dans les latrines de 
votre maison ; pouvez-vous dire qui l'y avait jeté ? — R. Je n'en 
sais rien. 

D. Avez-vous vu venir chez vous Nina Lassave? — R. Je ne l'ai vue 
venir qu'une seule fois, le mercredi 30. Elle a demandé M. Morey, qui 
n'y était pas. 

M. le procureur-général : Vous avez dit que les relations de Pépin et de 
Morey étaient peu fréquentes? — R. Oui, Monsieur. 

D. Est-ce que Pépin n'a pas dîné quelquefois chez Morey ? — R. je 
crois que c'est une fois ou deux, pas plus. 

M, le procureur-général : Après le départ de Fieschi de la maison de 
Morey, leurs relations ont-elles continué ? — R. H est venu peut-être 
cinq bu six fois à ma connaissance. 

M. le procureur-général : Comment pouvez-vous précisément vous rap-
peler que c'est le 27 juillet que Morey est rentré à huit heures du soir? 

M mi Mouchet : Il y avait eu le matin un service pour les victimes de 
juillet. M. Morey avait mis son habit noir ; quand il est rentré, le soir, 
son habit était tout mouillé, j'ai été obligé de l'étendre pour le faire 
sécher. 

M. le procureur-général fait observer à Morey que dans son premier 
interrogatoire, il n'a pas prétendu avoir été, le 28 juillet, à la Maison-
Blanche, mais bien être resté chez lui toute la matinée. 

Morey : Je ne me le suis pas rappelé d'abord, mais je puis faire en-
tendre des témoins, et entre autres M. Fontaine, qui prouveront que je 
suis allé à la Maison-Blanche. 

Me Dupont : On va chercher Morey, on l'interroge sur l'attentat, il 
est effrayé , et dans son trouble il dit qu'il n'est pas sorti de la 
matinée. 

M. le procureur-général : Ce n'est pas le jour même de l'attentat qu'il 
a été interrogé, c'est le 1 er août, et il n'a point parlé alors de sa visite à 
la Maison-Blanche à sept heures du matin. 

Morey : Je le prouverai par la déposition de M. Fontaine. 
M, le procureur-général : Pourquoi n'avez-vous pas dit la vérité quand 

on yous a interrogé ? 
Morey : Parce que je ne me la suis pas rappelée, 
M. le procureur-général ; A deux reprises différentes, dans ses interro-

gatoires, Morey a déclaré n'avoir pas fait partie de la Société des Droits 
de l'Homme, A l'audience d'hier, il l'a avoué

s
 Pourquoi le déniait-il d'a-

borô? 
Morey : Je n'avais aucun intérêt à avouer ou nier que je faisais par-

tie de la Société des Droits de l'Homme. 
M. le procureur-général, a Morey : Avouez-vous que vous ayez conseil-

lé à Fieschi d'acheter le portrait du duc de Bordeaux et des journaux de 
certaine couleur ? 

Morey ; Je n'ai jamais donné aucun conseil à Fieschi. 

M. le procurcur^général : N'est-ce pas dans le but indiqué par Fieschi, 
et révèle dans un de vos interrogatoires, que V9US lui auriez donné ce 

«NNBtt ? .Dès je 1 1 août , dans votre interrogatoire vous *v~- . 
faire croire que e part, républicain était él?anger à cetu afl°«

w
«M 1 

chi avait déclare qu'efrectivement vous lui aviez donné d« aire - Fies 
se rapportaient à ce fait. Qu'avez-vous à répondre "

 COns«^ Ri 
Murer: Si i'ai ait nn'anrun rAnnkiiA.; ..<._■. • HUl 

cette 

pas 

Morey. Si j ai dit qu aucun républicain n'était oimoromU iU 
affaire, je ne sais pas 1res bien pourquoi i

e
 l'ai dit „ ,da° 

de tout le monde. Quant à moi ■» ....=- J!-'-5 l ..0K - Je ne
 réoon 

cela 

réPoads je suis parfaitement étrange, 

'M° Dupont : Le 28 juillet, à quelle heure Morey a-t-il , ^ 
quelle heure était-il à table ? quelle était la position d> M*"*»'* 

jour-là ? rey 

Mmc Mouchet : Il a dîné avec M. Gibon, professeur de nhii«_ ' ^ 
collège de Henri IV. Nous sommes restés à table jusqu'à nT°fPhie au . jstês à table jusqu'à n», c 1 V le au 

M. Morey n'avait rien d'extraordinaire. Il a maS heures 
dUse comme 

du soir, 
nous. 

M* Dupont : Je 
souvenirs sur ce 
juillet, lorsque 
papiers chez lui et par lui 

Morey : Je me suis rappelé hier que ce jour-là j'avais brûlé de«
 8 

piers appartenant à Fieschi, sur lesquels étaient indiquées de3 so 
qu'il aurait touchées de la commission des récompenses nationales j'

11111
^ 

nié ce fait ; mais je me le suis rappelé ensuite. ' ava 's 

31
e
 Dupont : Ce sont les papiers avec lesquels Fieschi avait obtenu a 

récompenses nationales. Je prierai M. le président de dema»der à \im 
Mouchet si ces papiers ont été brûlés après l'arrivée de la fille Ni

na
 ' 

M
me

 Mouchet : Oui, Monsieur ; je ne savais pas quels étaient les 
piers qui avaient été brûlés. Il m'a dit : « Ce sont les papiers de Fie<Aa-" 
— Pourquoi les avez-vous brûlés ?— C'est parce que je devais les h 
1er. » Il les a brùl s avec la fille Nina. ™" 

Sur l'interpellation de M
e
 Dupont, le témoin déclare qu'il est fac Je A 

s'introduire du dehors dans les lieux d'aisance de la maison de Morev 
M. le procureur-général : Je demanderai comment il se fait nu'ii 

rappelle aujourd'hui qu'il â brûlé les papiers de Fieschi, tandis que
 K 

terrogé sur ce fait-là, il l'a qualifié de mensonge. Morey n'a pas !?> 
avoir oublié le fait, il l'a déclaré faux. 11 

Morey : Je ne me suis pas souvenu de ce fait au moment où j'
a

i t
t
i 

interrogé. Cela se concevra facilement, j'avais perdu la mémoire 

M
c
 Dupont : Entre nier un fait et ne pas se le rappeler, il n'y a'qu'ui 

petite différence. Quand on ne se rappelle pas une chose, on la qualifT 
de mensonge. Se borner à dire qu'on ne se souvient pas est seulement 
plus honnête. 1 

M. le procureur-général : Toujours est-il fort extraordinaire qu'aores 
six mois Morey se rappelle parfaitement un fait qu'il a considéré d'abôri 
comme un mensonge. 

M
e
 Dupon : C'est moi qui lui ait en quelque sorte refabriqué la mé-

moire. J'ai vu plusieurs fois Morey sans pouvoir en obtenir de répaase" 
11 m'a fallu lui répéter plusieurs fois les faits pour les lui rappeleiT ' La 
Cour se rappelera que Morey était resté 75 jours sans prendre de nour-
riture. La faiblesse de l'estomac avait eu une terrible réaction sur le 
cerveau. Quand un accusé se trouve dans une pareille position , il v a 
une espèce d'inhumanité à lui opposer ses dénégations. (Murmures.) 

M. le prociu-eur-général : 11 n'y a nullement de l'inhumanité à mettre 
l'accusé en présence de ses précédentes déclarations. Ce fait, Morey l'a 
qualifié de mensonge six jours après l'attentat; c'êst-à-dire long-temps 
avant la maladie de Morey. 

M
e
 Dupont : Morey a bien fait de nier d'abord des faits indifférens 

êt qui aujourd'hui serviront à sa décharge. 11 n'a pas à rendre compté 
de ses dénégal ions. 

Mlle Ory (Célestine) , âgée de 17 ans, demoiselle de boutique chez M. 
Beaumont, marchand fripier, autre témoin. 

«Quelques jours avant l'attentat un homme s'est présenté à la boutique 
pour acheter une malle ; il donna 20 sous d'arrhes et revint le lendemain 
la chercher.» 

M. le président : Fieschi, levez-vous. (Au témoin) Reconnaissez-vous 
cet homme pour être celui qui a fait achat de la malle ? 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

D. N'est-il pas revenu ensuite avec un autre? — R. Oui, il est revenu 
avec uu autre monsieur. 

Le témoin déclare reconnaître Morey pour la personne qui accompa-
gnait Fieschi, et donne des détails sur les faits qui se sont passé» lors de 
l'enlèvement de la malle. 

M. lu procureur-général : Je voudrais savoir si Morey persiste à décla-
rer qu'il n'était pas avec Fieschi au moment où la malle a été em-
portée ? 

Morey : Oui, je persiste, parce que c'est la vérité. 

M. le président : N'avez-vous pas entendu dire par l'un de ces indi-
vidus à l'autre, en parlant de la malle : « Est-elle où elle est d'une 
grandeur convenable? — R, Depuis le temps je ne puis pas me le rap-
peler. 

Le sieur Guillemin (Nicolas), âgé de trente-sept ans, limonadier, et 
sa femme, déposent dans le même sens. Ils déclarent tenir un café vis-
à-vis de la boutique de Beaumont ; ils se rappellent avoir vu ent rer dans 

leur établissement, vers le 25 février, à deux heures ou deux heures et 
demie, deux personnes envoyées chez eux par M. Beaumont; mais ils ne 
les ont pas remarqués. Ils déclarent l'un et l'autre ne reconnaître ni 
Fieschi, ni Morey. 

M. le président : Faites entrer le témoin Maurice de Saint. 
(Un huissii r vient dire que ce témoin est sorti.) 
M. le président : Envoyez-le chercher. 
L'audience est suspendue pendant 20 minutes. 

Le témoin Renaudin, fabricant de couleurs, petite rue de Reuilly, 20. 
D. Morey n'est-il pas votre oncle? —R. Oui, Monsieur. 
D. Que savez-vous ? — R. En 1835, Fieschi me fut recommandé par 

mon oncle, et je misà sa disposition un petit cabinet où se trouvait 
lit de sangle. Je lui fis avoir de l'occupation chez M. Lesage. 

D. Avez-vous été mécontent de lui ?—R. J'ai eu à m'en plaindre dans 
une circonstaace. Un dimanche je le vis sortir avec une demoiselle. J'ai 
cru qu'il s'en allait; mais le lendemain j'appris qu'il avait passé toute la 
journée avec cette personne. J'en fus offensé ; ma maison n'est pas un 
lieu comme ça..., (On rit.) 

D. Quelle était cette personne? — R. Je suis sûr que c'était Nina L'is-
save. 

D. Avez-vous connu l'accusé sous le nom de Fieschi? — R. Non : u ^e 

faisait appeler Bescher quand il était chez moi ; je dois dire même qu » 
n'avait presque pas de nom : c'était un personnage très vague. Me se" 
rait-il permis d'ajouter une observation ? Fieschi est un homme bizarre 
et. qui se met sur le dos du premier venu. Il a dit que s'il avait eu 40 1. 

à sa disposition, il n'aurait pas fait son mauvais coup. Pourquoi, puis-
que je lui avais procuré de l'occupation chez Lesage, n'a-t-il pas Sa8ne 

sa vie honorablement plutôt que de faire ce qu'il a fait? 
Fieschi garde le silence. 
Le témoin se retire. . . 
Fieschi : Lesage, chez qui j'ai travaillé, dira si je me suis en alie " 

chez lui, ou s'il m'a dit : « Je ne peux plus vous e ployer; il n y a p 

d'o ivrag-. » J- n'ai pas autre chose à dire. . . 

Lesage. (Michel-François), fab icant de papiers peints
 : ,F 'es.cm,? 'Ll 

vaillé chez moi; son travail m'avait peu convenu : il m'avut été p 
senté par M. Renaudin. Il le connaissait sous le nom de Bescher. J a 
une commande, mais le papier me manquant, je ne pouvais empwi_ 
tout mon monde. Fieschi était fatigué : il me dit qu'il allait pWJ" 
ment sortir, jusqu'à ce que j'eusse reçu le papier qui m'était néces 
Lorsqu'il se représenta chez it oi, j'avais repris du monde. _ 

Ici nouveau débat entre Me Dupont et M. le procureur-général au » 
jet du livret que Fieschi a possédé sous le nom de Bescher. Ce deD<" 

révèle aucun fait nouv.au ou important. ^naissait 
M. le procureur-général : Je demanderai à Morey SU connai-

Morey: Je ne l'ai connu qu'après l'entrée de Fieschi chez lui. 
M. Martin (du Nord) relève ici quelques contradictions peu i H 

tantes qui existent entre les dépositions écrites de Morey et ses « i 

tions orales. .... - ^. •„ bon ou" 
Fieschi : M. Lesage avait raison de dire que je n étsis pas p 

vrier. J'avais pris lesarmes dèsma jeunesse. Pour être bon ou r ' e
mCme 

cette partie, il faut avoir commencé très-jeune. Et il a»™*,
 w

n-
qu'il était extraordinaire que j'eusse appris si vite. Quant a u« 



au ijue 

i
 aVil

i5pn^liarit, un tablier et une" paire de sabots, 
en m eu ° . , r. / _ : » \ . », 

sous le respect 

saS^.
 e

j„T 1,1a noble Cour. ( On rit. ) Ma conduite a toujours été régu-
que je a»

1
* ' ^ points.Je n'ai pas autre chose à dire à la noble Cour. 

^JnJhMt ■ A quelle occasion M. Lesage a-t-il connu Morey ? 
H r^-te n'est que long-temps après l'entrée de Fieschi â la mai-
^ „ r/i connu M. Morey.

 m
 •„ 

^«VJmonf, marchand fripier au marché du Temple, n. /0, dépose 
A ,* hommes se présentèrent chez lui pour acheter une malle de 

que deus.
 r(

.
connatt par

f
a

ii
e
ment Fieschi et Morey pour être les ueux 

nui vinrent chez lui faire une empiète. Le prix fut payé par 
homme* M ^

 dit après ayoir eMmmé
 i

a ma
lle : « La grandeur est 

Fi
 nàble '«Ces deux hommes n'achetèrent la malle qu'après avoir vé-

c0
^lTfc beaucoup de soin quelle était sa longueur. 
« il procureur-général demande à Morey comment il explique sa 
■riL i

or
s de l'acquisition de cette malle. 

pr^T Vr ■ Depuis long-temps Fieschi parlait du besoin qu'il avait d'une 
ufirtant sortis ensemble, j'entrai avec lui chez le marchand. 

11
 v l •président : xMorey, comment expliquez-vous ces mots prononcés 

vnns • « La longueur est convenable ? » 
' y ■ >- - C'est que Fieschi m'avait dit qu'il voulait y mettre son habit 

redingote sans les ployer. 

M '
e
 procureur-général oppose â Morey ses premières dénégations 

ÎU

Morcy° répond que^ s'il n'est pas d'abord convenu de cela, c'est qu'il 

W
M ^iTprocureM^généial, à Fieschi : Est-ce vous qui êtes allé chercher 

'
C
 KMcfti'^Ce n'est ni moi ni Morey. Je crois que c'est la demoiselle de 

vJitiaue qui a dit : « Faites appeler un tel. » 
n Morev était-il à côté de vous quand vous avez donné des ordres 

commissionnaire pour porter la malle?— R. Oui, puisque nous 
aU

 s
 f

a
;t le prix tous deux avec le commissionnaire. Morey a dit que 

îl sous suffiraient. Le commissionnaire, comme c'est l'habitude, de-

manda deux sous pour un canon. 11 prit un canon, mais moi, je n'avais 

pa
y°/« procureur-général : Accusé Morey, étiez-vous là quand Fieschi a 

dit' au commissionnaire de porter la malle rue de l'Arbre-Sec ? L'avez-
vous vu emporter? 

Morey : Non, je ne 1 ai pas vu emporter. 
D N'étiez-vous pas alors avec Fieschi ? — R. Je suis allé voir la malle 

a
v"c Fieschi; mais je ne suis pas retourné chez le marchand en sortant 

^M le président, au témoin : Les deux individus sont-ils revenus chez 
vous après avoir pris le café? 

Le témoin : Je ne les ai pas revus. La malle était restée sur le pas de 
ma boutique, ces messieurs sont allés prendre le café, et elle a été enle-
vée pendant que j'étais occupé à autre chose. 

M le procureur-général, au témoin: Savez-vous quel était ce commis-

sionnaire ? 
Le témoin : A ce que je puis croire, c est un nommé Maurice qui aura 

probablement porté la malle ; mais je ne l'ai pas vu charger. 
M" Dupont : Je demanderai au témoin si dans le commerce il 

des malles de plus de 42 pouces ? 
Le témoin : Non. 

M" Dupont : Je ferai observer à la Cour qu'alors même que Morey 
aurait entendu dire à Fieschi; « Portez cette malle rue de l'Arbre-Sec,» 
il serait impossible d'en tirer aucune conséquence, puisque Morey ne sa-
vait pas la demeure de Fieschi. 

L'audience est reprise à quatre heures et demie. 
Maurice,commissionnaire, appelé en vertu du pouvoir discrétionnaire, 

a été chargé, le 26 juillet, de porter la malle rue de l'Arbre-Sec, n° 58. 
« In Monsieur, dit-il, est venu me trouver à ma place , et m'a chargé 
une malle sur mes crochets. Je lui ai demandé 20 sous ; Il m'a dit que 
15 sous étaient assez. J'ai mis la malle dans une pièce, au second étage, 
que le Monsieur m'avait indiqué. U m'a donné lj sous et 2 sous pour 
boire. Je né suis pas entré dans la chambre ; je n'ai mis que le pied 
droit dedans, et j'ai déposé la malle.» 

M. le président : Y avait-il deux personnes ensemble, quand on vous 
i pris pour porter la malle? — R. Non, Monsieur; il n'y avait que le 
monsieur qui a reçu la mâlle, rue de l'Arbre -Sec, n° 58. — D. Regardez 
cet homme, dans un fauteuil (Morey); le reconnaissez-vous? — R. 
Non, je ne le reconnais pas. 

M. le président : Fieschi, reconnaissez-vous le commissionnaire ? 
Fieschi : Oui, je le reconnais. 

M. le procureur-général : Voilà un témoin qui dit que vous étiez 
seul. 

Fieschi : Il se trompe : Morey 'était avec moi et lui a parlé. Au reste, 
il y a eu bien des choses depuis ce temps-là, pour pouvoir ainsi se rap-
peler au juste une discussion de 12 à 15 sous. On peut bien oublier 
quand on instruit une affaire aussi prolongée. 

Herfort, témoin indiqué hier par Fieschi comme ayant fabriqué des 
pétards de 12 balles pour jeter dans les rangs des batailions de la force 
publique pendant les émeutes, est appelé. Ce témoin est porteur à l'au-
dience de c -s iarges moustaches noires qui ont effrayé Fieschi le jour où 
il le vit pour la première fois chez Morey. 11 porte à son habit la déco 
ration de juillet. 

M. le président : Co i ment vous appelez-vous ? 

Le témoin : François-Joseph Herfort, mécanicien, demeurant enclos de 
Saint-Jean-de-Latran. 

M. le président : Connaissez-vous les accusés? 
Le témoin : Je connais Morey, Bescher et Pépin. 

D. Avez-vous eu des rapports fréquens avec les accusés ou l'un d'eux? 
— R. Non, Monsieur. 

. D- Y a-t-il long-temps que vous n'avez vu Morey ? — R. t i y a en-
viron un an. 

D. Y a-t-il long-temps que vous n'avez eu de rapport avec Pépin? — 
rw^ 1* 4 'a noc,: av c lu ' Y a environ 15 mois. 

D- Y a-t-il leng-tcms que vous n'avez vu Bescher? — R. Il y a envi-
r
°n 7 à 8 mois, quelque temps avant l'attentat. 

0. Avez-vous eu avec Bescher des relations pour fabriquer des car-
touches ?- R. Non. 

U. En ètes-vous bien sùr ? — R. J'en suis bien sûr. 
^ Et Bescher, n'a-1- il pas fabriqué des cartouches pour vous ? — 

D- En êtes-vous positivement sûr. — R. Très sùr. 

t>. Cela remonterait aux affaires de juin : ces cartouches seraient 
une nature spéciale , elles auraient contenu dix à douze balles et 
aient destinées à être jetées dans les rangs de la cavalerie ? — R. Je 

ne sais rien de tout cela, 

n \,?
tre frère

 n'a-t-il pas figuré dans les troubles ? — R. Je ne sais. 
u - «est-il pas cariiste? 

pedition de don Pedro, 
u. Avez-

R. Oui, Monsieur ; il est parti pour l'ex-

• Avez-vous la même opinion que lui? — R. Non, Monsieur. 

f
ait

 '
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-vous fait partie de quelques sociétés politiques? — R. J'ai 
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 M* Herfort m'avait donné un peu de poudre, 
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 quoi faire peut-être une dixaine de cartouches. 
î^tards^?
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^ ' fieschi a dit tenir de vous que ces cartouches, que ces 
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'y avait presque pas de poudre. 
■ D£ v ' £ Herfort : Reconnaissez-vous Fieschi ? — R. Non. 
i"esiae*t : Fieschi, reconnaissez-vous Herfort ? 
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« mauvais sang. En effet, je le 
bien avec en? P° !

c
? ( Herfort se retourne brusquement) ; je n'étais 

eux. Je i ai vu dans une autre circonstance } si la Cour le 

*&m j« lo mou i uwu* txmi a«$«M m* an**** « ma* , «tauno» » j 
Brocard , et le matin nouï vîmes arriver Herfort , qui nous dit qu'il 
avait passé la nuit, 

Herfort : C'est vrai , c'était à la noce d'un de mes ouvriers. 

Fieschi : Nous allâmes ensemble place Cambrai, chez un marchand de 
vin : il buvait celui qui voulait , moi je ne buvais pas. Lorsque je vis 
que cela en venait à des discussions et qu'on allait passer aux coups de 
poing , je dis : je n'en suis plus, « Vois donc, dis-je à Boireau , comme 
tu m'exposes; tu sais que je suis poursuivi et tu me mènes dans une so-
ciété où je risque de me faire arrêter, et tu dis que tu es de mes amis!» 
Je me retirai et j'allai chez un de mes amis nommé Salis. J'y étais de-
puis quelques instans, lorsque je vis arriver Boireau. U me dit que Her-
fort lui avait donné un soufflet à poing fermé ; il en avait la marque et 
son chapeau était tout défoncé. Urne dit qu'il avait un rendez-vous avec 
Herfort et me demanda d'être son second. «Que le diable vous emporte, 
lui dis-je, avec vous il faut toujours être en campagne, comme la queue 
de Mahomet. » — H me dit que le rendez-vous était aux 7 billards. Je 
lui dis: «J'aime mieux un autre rendez-vous, il me faut à moi du large , 
un endroit d'où je puisse voir venir mon monde. Je t'attendrai cloître 
Notre-Dame, où était le jardin de l'archevêché.» J'y allai et je vis arriver 
mon Boireau. Je m'étais caché , je le laissai chercher , je m'étais dit : 
a peut-être que ces cadets veulent me jouer le tour.» Voyant qu'il venait 
seul et que personne ne le suivait, je me montrai; je dis alors à Boireau : 
« Vois-tu, tu étais en ribotte. U faut laisser cela là, tu as attrappé cela 
(le coup de poing ), tant pis pour toi. » Le duel n'eut pas lieu. 

M. le président : Boireau, avez-vous souvenance de ces faits ? 
Boireau : Le fond des faits est vrai ; maisça ne s'est pas passé comme 

cela. J'ai donné rendez-Yous à M. Herfort; je l'ai attendu une demi-heu-
re, Lassé d'attendre, j'ai écrit â Herfort qui a dit qu'il allait venir et il 
est resté chez lui. Voilà tout. 

Herfort : C'est à peu près la vérité. 
M. le procureur-général : Quelle version ? 
M. le président : C'est tans importance. 

Pierre Nolland , tailleur de pierre : Un monsieur est venu un jour de 
juillet chez moi et m'a demandé si je voulais avoir la complaisance de 
recevoir pour lui une malle qu'un commissionnaire devait venir cher-
cher dans un instant. Je lui ai répondu : « Avec plaisir. » Il a ajouté 
que je pourrais la donner sur l'ordre de M. Morey , dans le cas où le 
commissionnaire ne viendrait pas la chercher de suite. En mon absen-
ce, un commissionnaire est venu chercher cette malle qui était encore 
chez moi. Ma femme n'a pas voulu la remettre sans l'ordre de M. Mo-
rey, ou de la personne qui l'avait remise. 

» Le commissionnaire est revenu et M. Morey qui était présent a dit 
qu'on pouvait l'emporter. » 

Une discussion s'engage sur le point de savoir si Morey savait que la 
malle avait été déposée chez le témoin. Morejr répond qu'il en a été 
averti par Nina. 

M. le procureur-général : Vous avez dit dans les premiers momens de 
l'instruction que vous ne saviez pas où était la malle. 

Morey : Je le savais bien par Nina ; au reste mon avocat répondra à 
tout cela. 

M. le procureur-général : Vous avez dit que vous ne connaissiez pas le 
commissionnaire qui a porté la malle. 

Morey : Je ne puis avoir dit cela, car c'est moi qui ai été chercher le 
commissionnaire, et je l'ai même suivi une partie du chemin. 

Fieschi : La malle est-elle arrivée chez Nolland le 28 au matin? 
Nolland : Oui, c'est vrai, c'est le jour de la revue. 
Fieschi : Je n'avais pas vu Nina depuis plusieurs jours; je n'avais pu 

lui dire que la malle était chez Nolland. Ce n'est donc pas Nina qui lui 
a dit où elle était. 

M
e
 Dupont : Fieschi avait vu Nina la veille. U l'avait quittée comme 

un homme qui dit un éternel adieu à quelqu'un. 

Marie Hublin, femme du précédent témoin, rend compte des mêmes 
faits. La malle lui a été apportée par un monsieur qu'elle ne connais-
sait pas. Elle n'a voulu la remettre à un commissionnaire que sur l'ordre 
de Morey. 

M. le président : Morey est-il parti avec le commissionnaire qui por 
tait la malle ? —- R. Oui , Monsieur. — D, Reoonnaisseï-voûs Morey ? 
— R. Oui, Monsieur. 

Guillaume Dubromet, commissionnaire, a porté la malle. La veille du 
jouroù il l'a transportée rue Long-Pont, il a été pour la prendre avec un 
monsieur. Le marbrier était sorti. Le monsieur lui a fait boire une bou-
teille debierre. Le lendemain, on a remis la malle au monsieur. 

Un débat s'engage sur la question de savoir si Morey a suivi le com-
missionnaire. Celui-ci l'affirme. Lecture est donnée des interrogatoires 
dans lesquels Morey le nie : aujourd'hui, il soutient qu'il a toujours re 
connu avoir suivi le commissionnaire. 

M. le président, à Morey: Vous saviez que Fieschi était l'auteur de l'at-
tentat; vous n'ignoriez pas que cette malle était à lui, qu'elle avait été 
déposée par lui chez Nolland : comment, en présence d'un crime aussi 
affreux et de l'horreur qu'il devait inspirer, n'avez-vous pas été avertir 
le commissaire de police qui aurait pu la saisir, au lieu de contribuer à 
la faire enlever? — R. Ayant su par Nina qu'elle demandait cette malle 
par ordre de Fieschi, je me suis empressé de la faire remettre. 

M
me

 veuve Dulac, âgée de 75 ans, propriétaire : Le 29 juillet, un Mon-
sieur s'est présenté avec une jeune fille pour louer une chambre ; il me 
dit que e'était sa nièce. Je lui ai loué une chambre qUe mou fils n'occu-
pait pas. 

D. Connaissez-vous ce Monsieur ? — R. Non, Monsieur. 
D. Pourriez-vous le reconnaître? — R. Oui. (Le témoin reconnaît Mo-

rey). 

D. Etes-vous sûre qu'il ait dit que la jeune fille était sa nièce? — R 
Oui. 

D. Quand la chambre a été louée, n'a-t-il pas été question d'une 
malle ? — R. Oui, c'est lui qui l'a amenée avec un commissionnaire. Il 
avait en outre à la main un petit paquet enveloppé dans un mouchoir, 
(Le témoin reconnaît la malle). 

M. le procureur-général, à Morey : Avouez-vous qu'en vous présentant 
à la veuve Dulac, avec la jeune fille, vous avez dit que c'était votre niè-
ce? — R. Je ne crois pas avoir jamais dit cela. 

Le témoin persiste dans son dire. 
M. le procureur-général : Voici ce que vous avez dit dans l'instruction 
D. (Au témoin.) Persistez-vous à dire que le prévenu a déclaré qu'il 

était l'oncle de la jeune fille? — R. Oui, Monsieur; il a d t qu'elle était 
sa nièce. 

D. (Au prévenu.) Persistez-vous à nier avoir dit que la jeune fille était 
votre nièce? — R. Oui, Monsieur. 

Antoine Milhomme, bandagiste, dépose du même fait. Morey lui a dit 
qu'il était l'oncle de la jeune fille. Morey le nie comme il l'a nié dans 
l'instruction. 

Marie-Adélaïde Briquet, femme Milhomme, âgée de 45 ans, demeurant 
à Paris, rue de Long-Pont, 11 : Un monsieur est venu avec une demoi-
selle pour louer un cabinet au quatrième. Le lendemain, entre sept et 
huit heures du matin, il est revenu avec un commissionnaire qui portait 
une malle et qui l'a montée au quatrième. Un soir, ce Monsieur m'a 
descendu la clé du cabinet, et m'a dit qu'il s'y était endormi. (Le témoin 
reconnaît Morey.) , 

Me Dupont : Morey avoue tous ces faits-là. 

Le témoin Adam est mort. Lecture est donnée, en ce qui le concerne 
du procès-verbal de recherche, constatant la découverte du logement 
loué rue deFourcy, 5, le 29 juillet, par Morey et Nina Lassave. 

Marie Boutrot, manouvrière, demeurant à Vincennes : Le 8 août 1835 
un commissaire de police est venu chez moi avec une jeune fille ( Nina) 
il s'est fait donner la clé du jardin; a cherché et trouvé contre une haie 
un sac de balles, ou du moins un sac où l'on m'a dit qu'il y avait des 
balles. 

M. le président : Croyez-vous que ces balles aient été déposées en cet 
ect endroit par quelqu'un de la maison ? 

Le témoin : Oh! non, Monsieur, les gens de la maison sont incapables 
de déposer des choses pareilles, 

D. Y avait-il à la haie des trous par lesquels on pût passer la main ? 
— R. Oui, Monsieur, on a fourré sa main pour poser les balles. 

D. Ainsi, vous supposez que les balles ont été mises dans le jardin en 
passant sa main à travers la haie? — R. Oui, Monsieur. 

Reine Lacour, cuisinière, rue de Fourcy, 5 : Un monsieur est venu 

a»e« M. Adam, togeur, u« j* suis employer uUtN Joue» ftf>s 
la chambre a convenu. Us sont descendus , etfÇfe pHjûsiour * ""yj 
arrhes. M. Adam a demandé le nom de la jeune personne, ê

l 

souviens pas de celui qu'elle a donné. Quand M. Adam lui a uei| 
le lieu de sa naissance, la jeune fille a regardé le modsièar et a 

des 
me 

indé 

dit : 

$le?-R. 

Cécile Du-

ce Marseille, n'est-ce pas ? 

D. Ainsi, vous ne vous rappelez pas le nom de la jewlrtt 

Non. . , • •.; 
D. Y avait-il quelqu'un de présent? — R. Il y avait là M 

bois. (On représente l'accusé Morey au témoin.) . . . 
D. Reconnaissez-vous cet homme? — R- Je ne le reconnais pas positi-

vement. , . 
M. le président: Morey, avez-vous été chez le sieur Adam , logeur, 

pour louer. 
Morey : Oui, Monsieur. 
M. le procureur-général : C'est le complément de la reconnaissance. 
M

Q
 Dupont : Dans l'instruction, Morey n'a jamais hésité à reconnaî-

tre la femme Dulac, Milhomme et le témoin. 
L'audience est levée à 5 heures trois quarts et renvoyée a demain. 

COLONIES FRANÇAISES. 

COUR ROYALE DE LA MARTINIQUE" 

(Correspondancelparticulière de la Gazelle, des Tribunaux.) 

Audience du 14 novembre 1835. 

DÉBUT D'UN AVOCAT HOMME DE COWOEtJR. 

M
e
 Papy est le premier de l'ancienne classe de couleur qui jus-

qu'à ce jour, se soit présenté devant la Cour royale de la Martinique 
pour exercer la profession d'avocat. Cet événement nouveau pour le 
pays excitait l'intérêt et la curiosité de tous. Aussi, le 14 novembre , 
jour de la prestation de serment, un concours nombreux composé en 
grande partie d'hommes de l'ancienne classe de couleur , se pressait 
dans la salle d'audience de la Cour. Tout s'y est passé dans le plus 
grand ordre et de la manière la plus convenable. Le bon esprit qui 
règne dans le barreau de la colonie y a beaucoup contribué. M

e
 Pa-

py a été reçu avec une si grande bienveillance par ses confrères qu'il 
n'en aurait pas été autrement pour la réception d'un avocat de la 
classe blanche ; la foule qui se pressait a été la seule différence que 
l'on pût remarquer avec les réceptions précédentes. 

Le lendemain , jour où M
e
 Papy devait présenter la défense de 

plusieurs prévenus, la salle d'audience ne pouvait suffire pour conte-
nir le public qui encombrait la cour du Palais-de-Justice. On avait fait 

courir le bruit que des applaudissemens devaient suivre la plaidoirie 
de M

e
 Papy et qu'une ovation lui était réservée; mais il n'en a rien 

été et l'on a observé la même tranquilliié , le même respect pour le 
sanctuaire de la justice que le jour de la prestation de serment de 
cet avocat. 

M
e
 Papy, en prenant la parole, a déclaré qu'il sentait le besoin de 

témoigner combien il était reconnaissant et touché de l'accueil ho-
norable qu'il avait reçu de la part des magistrats et des différens 
membres du barreau ; il a réclamé la bienveillance de la Gour, bien-
veillance qui, a-t-il dit, lui était nécessaire, surtout dans la position 
délicate et nouvelle où il se trouvait. Il s'est empressé d'écarter tout 
soupçon qui pourrait s'élever contre lui, et qui tendrait à le représen-

ter comme un homme départi. lia ajouté qu il était père de famille , 
qu'il ne songeait qu'à remplir les devoirs de sa profession avec hon-
neur et conscience, et à prêter son ministère à tous ceux qui le récla-
meraient, sans distinction aucune d'opinion et de caste de la part de 
sescliens. 

M. de Beausire, conseiller -auditeur, chargé du service de la police 
correctionnelle, en portant la parole après M

e
 Papy, lui a répondu : 

« que la bienveillance qu'il venait réclamer, lui étaït déjà acquise 
avant qu'il l'eût demandée, comme elle le sera toujours à tout avo-
cat débutant devant la Cour, et qui, pénétré de la dignité de sa 
profession, vient eu remplir les honorables devoirs ; que cette bien-

veillance ne cesserait de l'accompagner alors que se rappelant les sen-
timens d'honneur et de délicatesse qu'il venait de professer devant 
la Cour, il en ferait la règle de sa conduite. » 

Dans les audiences suivantes, M
e
 Papy a plaidé plusieurs affaires 

pour des prévenus de l'ancienne classe de couleur ; entre autres, une 
affaire assez délicate pour troubles apportés à l'exercice du culte. 
L'avocat a su tirer tout le parti possible de sa cause, sans blesser au-
cune convenance, sans négliger aucun moyen de défense en faveur 
de ses cltens qui ont été acquittés. 

Enfin on ne saurait dire ce qu'il y a de plus digne d'éloges, de là 

modération et de la retenue du récipiendaire en présence des per-
sonnes de l'ancienne classe de couleur qui l'observaient, ou de la 
manière digne et bienveillante avec laquelle il a été accueilli au mi-
lieu de ses confrères. 

Les circonstances qui ont accompagné la prestation du serment 
et les débuts de M

e
 Papy, l'accueil favorable que lui-même s'est 

flatté d avoir reçu des magistrats et des membres du barreau , 

le calme bienveillant qui a régné dans l'auditoire , lorsque pour la 
première fois , à la Martinique , un homme de l'ancienne classe de 
couleur, revêtu de la toge d'avocat , a fait entendre sa voix dans le 
sanctuaire de la justice, sont des faits d'une haute portée ; ils prou-

vent d'une manière irrécusable que les colons, tant accusés de n'a-
voir que des idées rétrogrades , ont aussi compris les besoins du 
temps où nous vivons , et qu'ils ont su faire de bonne grâce le sa-
crifice de préjugés aussi anciens que les colonies même. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENT 

La Cour d'assises du Nord (Douai) a consacré ses aiidipnrp* ̂  
29, 30 et 31 janvier à l'affaire du nommé MMe^^^^ 

gnard, vetu d'une blouse bleue et d'un pantalon de toile ^3 et 
beau jeune homme à noire chevelure et à mâle visape accusé d'à 

voir par vengeance, tenté d'assassiner sa maîtresse, qui avait refusé 

^Skr^^ P

°
rteaUX

 ™?itelle-mèSa
é 

« Le 21 août, vers sept heures du matin, je revenais de changer 
d t-elle, une pièce d'un franc, je trouvai Justin Mallevois debout £ 

avec colère ce que j avais à dire sur son compte, et si j'oserais rénéter 
1« propos que j avais tenus. Je répondis que non seulement i

e
ZRé -

péterais, mais que je parlerais des 60 francs que ie lui avais 
prêtes et que j 'en parlerais de manière à ce que cela vint I

U
v 

oreilles de la femme qu'il fréquentait. En disant ces mot j "rentS 
dans le lavoir, et j y fus immédiatement saisie par Mal cvoL an 
m appl.qua vigoureusement la main sur la bouche, me rmversL vin 
lemment la tête et s'étant saisi d'un couteau qui 8et

ro
3^M« 

fourneaux, me fit une profonde blessure à la gor
F

e Je tomhaï nï* 

yee de connaissance; lorsque deux heures après je reor ZÂZ 
javats perdu beaucoup de sang; ma faibles^ était telle

 que

 jS} 



grande peine à me traîner jusqu'auprès d'une fenêtre donnant sur 
la rue, pour implorer du secours. » 

Malgré cette déclaration formelle, dans laquelle la fille Porteaux 
a très fortement persisté à l'audience, les débats ont changé l'aspect 
de la cause. L'accusé a invoqué un alibi et plusieurs témoins sont 
venus appuyer son allégation. Il fallait donc opter entre un suicide 
par dépit amoureux ou un meurtre par vengeance. Dans le doute le 
jury a prononcé uu verdict d'acquittement. 

A la lecture de la réponse du jury, Mallevois , qui, ayant mal 
compris le sens du verdict , se croyait condamné, est tombé en fai-
blesse ; mais, sur l'observation du brigadier de gendarmerie placé 
près de lui qu'il était acquitté , il a bien vite repris connaissance et 
d'abondantes larmes ont sillonné sa figure. Aussitôt de nombreux 
vivat se sont fait entendre parmi les témoins venus de la ville 
d'Hazebrouck , et ces vivat ont accompagné les jurés et l'accusé 
acquitté bien loin dans les rues adjacentes. 

— A l'audience du 29 janvier, du Tribunal correctionnel de 
Nanci , on remarquait avec peine une jeune fille âgée de 15 ans , 
assise sur le banc des prévenus. Après la lecture d'un procès-verbal 
rédigé par les employés des contributions indirectes , et constatant 
que cette jeune fille , nommée Françoise Eumont , avait été arrêtée 
en flagrant délit de contrebande , M. le président l'interroge. Il ré-
sulte de ses réponses et des renseignemens fournis à l'audience , 
que son père l'employait à introduire à Nanci du tabac étranger , 
lorsqu'elle fut arrêtée le 8 janvier dernier. Touché de son jeune âge 
et du danger que peuvent courir ses mœurs dans la maison d'arrêt , 
où elle est détenue , le Tribunal fait inviter le concierge à venir don-
ner quelques explications à cet égard. Il en résulte que Françoise 
Eumont est renfermée dans une même chambre avec une vagabon-
de et une voleuse , et que cette chambre est la seule qui, pendant 
l'hiver , puisse être occupée par toutes les femmes détenues , quels 
que soient leur âge et la cause de leur détention. En apprenant que 
cet état de choses provenait de la mauvaise disposition des lieux et 
de leur peu d'étendue , le Tribunal a annoncé qu'il en serait référé 
â l'administration, et qu'elle serait invitée à porter remède au danger 

(336.) 

qui peut naître du mélange des différentes classe» des femmes déte-
nues. Françoise Eumont, par application de la loi de 1816, a été con-
damnée en 300 francs d'amende ; mais au moment où on la recon-
duisait en prison, le Tribunal a engagé le concierge à la séparer de 
ses compagnes avec lesquelles elle s'est trouvée confondue jus-
qu'alors. 

Ces faits attestent à-la-fois et les désordres qui existent encore . 
dans les prisons et la sollicitude des magistrats pour les faire dispa- f 
raître. L'administration s'empressera, sans doute, de faire droit au ' 
vœu exprimé par le Tribunal, et de demander au conseil-général les 
moyens de séparer les femmes arrêtées pour contrebande de celles 
détenues pour vol ou par suite de la corruption de leurs mœurs. 

— Par jugement du Tribunal correctionnel de Beaune, en date 
du 22 janvier, un pharmacien a été condamné à 3,020 fr. d'amende, 
pour exercice illégal delà médecine et pour mauvaise tenue de son 
registre des substances vénéneuses. 

PARIS , 4 FÉVRIER. 

— La Cour de cassation (chambre criminelle), a rejeté aujourd'hui 
le pourvoi de Lhuissier, condamné à la peine de mort par la Cour 
d'assises de la Seine, pour assassinat suivi de vol, commis sur la per-
sonne de la fille Ferrand. 

— C'est aujourd'hui que venait devant la Cour royale , l'appel de 
M. J.-H. Barba , libraire, contre le jugement de première instance , 
que l'a condamné à 500 francs d'amende et à 1000 francs de domma-
ges-intérêts envers M. Frédérick-Lemaître , pour contrefaçon de 
l'œuvre de ce dernier, la fameuse pièce de Roberl-Macaire. La 
cause engagée contradictoirement , MM. Frédérick-Lemaître et La-
coste , dit Flamand, l'un de ses collaborateurs dans cetouvrage, ont 
donné les mêmes explications que devant la 6e chambre; mais M. 
Benjamin Antier , le 3e auteur de la pièce, ne se présentant pas , 
M. Frédéricka fait observer à la Cour qu'il se pourrait qu'il n'eût pas 
reçu son assignation; qu'à lui-même la liste des témoins n'avait été re-
mise qu'hier soir à 11 heures. La Cour, en considération de ces mo-

tifs , a , tout en condamnant provisoirement M Beuiami» » 
l'amende, remis l'affaire au 18 de ce mois. Antier j 

—La Quotidienne donne les détails suivans surVaut^nr A 

ne de trouble quia eu lieu dans les coulisses du Théàtr^u s -è-

« Le jeune homme, dont il s'agit, appartient à une rw'ien ; 

distinguée de la Provence; il est connu dans les lettres na trk 
ouvrages d'érudition, et particulièrement par une Léee^l q

/
lelc

!
u

&s 
toiie de Jeanne d'Arc, écrite en langage du 15" siècle ' e l 

y a trois ans, et par une autre production intitulée : le f/'Ul)! 
m 

Hée a 
'on de 

j « „. j f— . j-.—wiun min uni* ; /g /, 

Socrate. Des hallucinations de mysticisme et d'illuminisinp '" ue 

depuis quelque temps l imagination méridionale de ce ieunp 1 . texa ' té 
qui se croyait appelé à la charitable mission de soustraire M'° r.me ' 
à la domination d'un pouvoir tyrannique ; il la suivait as-'u ' 
dans toutes ses représentations , et la voyait dans chaque rôTp .

 nt 

jouait sous l'influence de ce pouvoir. On a trouvé sur lui
 U

p ^ ̂  

dans laquelle étaient relatées, heure par heure, toutes 1 P« ̂
 ETTRE 

de la journée de Mlie Grisi. * "^paiioEs 

» Ce jeune homme que nous connaissons, dont les mrciir 

douces et les habitudes de bonne compagnie, est surtout très S0Qt 

cupé d'idées mystiques; on ne peut attribuer l'étnn°-e extréîÏÏ1 " 
laquelle il s'est porté, qu'à une surexcitation cérébrale accidem i,

a 

La justice instruit sur cette affaire, dont les suitp< n» ..„,... elle ' 

, pour assurer le repos ae M"° linsi, tort cHravée depuis T"" 

ans par les obsessions de ce jeune étourdi, qui ont souvent am 
des rencontres fâcheuses. » dfnené 

—- En parlant de l'instruction qui se poursuit devant l'aurr, 
militaire , contre plusieurs sous-officiers du 14e régiment de 1 
c'est par erreur que nous avons donné au principal accusé le p!!' 
dé sergent-major. M. Pesquy est sous-lieutenaht, et entré danfr 
mée comme décoré de juillet; il a choisi pour son défenseur \tè 
Moulin. Cette affaire, dont la juridiction civile avait été d'abord • 
sie , offrira , dit-on , de curieuses révélations. ^ 

Le Rédacteur en chef , géraut , DARMÂÏNG"" 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 
 (toi du 81 mars 1838.) 

Suivant acte reçu par Me Viefville, no-
taire à Paris, soussigné, et son collègue, le 
23 janvier 1836, enregistré àParis, 10e bu-
reau, le 26 du même mois, folio 96, V°, 
cases 6, 7 et 8, par Huguet qui a reçu 5 fr. 
et 50 c. pour décime. 

Entre 
M. PAUL SÉGUIN, ingénieur civil. 
Et M. CHARI.ES SÉGUIN, aussi ingénieur 

civil , frères, domiciliés à Paris, rue de 
Gaillon, 15. 

Il a été formé une société en nom col-
lectif pour MM. SEGUIN frères, et en com-
mandite à l'égard des personnes qui de-
viendraient, à quelque titre que ce fût, 
propriétaires des actions dont il sera ci-
après parlé; 

La raison sociale est : SEGUIN EKÈRES 

etCe . 
L'objet de la société est de gérer et an-

ministrer le pont suspendu qui sera cons-
truit à Port-BoUllet, arrondissement de 
Chinon (Indre-et-Loire), de pourvoir à 
son entretien, et de percevoir le péage 
pendant vingt-lroisanset neuf mois, tems 
accordé par l'adjudication dudit pont, et 
les prorogations qui pourraient avoir lieu. 

La société a commencé du jour de sa 
formation et finira en même temps que le 
péage du pont. 

Le siège de la société est établi à Paris, 
rue de Gaillon, 15 ; 

Le fonds social se composera du péage 
du pont. 

Il sera représenté par trois cents actions 
de mille fr. chacune. 

MM. SEGUIN FRÈRES seront gérans de 
la société jusqu'à ce que l'assemblée des 
actionnaires , qui aura lieu dans le mois 
qui suivra la réception du pont, ait nom-
mé un seul gérant pour les remplacer. 

Pendant la gérance de M VI. PAUL et 
CHARLES SEGUIN , ce dernier aura seul la 
signature. 

Le gérant de la sociététe est autorisé à 
faire dresser , aussitôt que le pont sera 
construit et reçu, un acte authentique con-
tenant les statuts d'une société anonyme 
qui représenterait activement et passive 
ment la société en commandite susénoncée. 

Tout pouvoir a été donné au porteur 
d'un extrait dudit acte, pour faire les pu 
blicalions et dépôts prescrits par la loi. 

Suivant acte sous signatures privées en 
date à Paris du 23 janvier 1836, enregistré 
le 2 février courant, fol. 171, r. c. 7 et 8, 
par Gruaîs, qui a reçu 5 fr. 50 c. 

Il appert que les sieurs JACOUES PINSON-
NEAU, marchand tailleur, demeurant à 
Paris, rue des Orttes-Saint-Honoré, n. 3, et 
HENRI-GUILLAUME SCfMNTT , tailleur, 
demeurant aussi à Paris, rue des Orties-
Saint-Honoré, n. 3, ont formé une société 
pour exercer en commun la profession de 
marchand tailleur, et continuer l'exploita-
tion de l'établissement fondé par le sieur 
PINSONNEAU; 

Cette société, dont le siège est à Paris, 
r. des Orties-St-Honoré, n. 3, sous la rai-
son sociale PINSONNEAU et SCHVINTT, 
doit durer dix anuées, à partir du 1er mai 
1836, au 1er mai 1846; 

Le sieur PINSONNEAU apporte pour sa 
mise sociale son fonds de commerce et sa 
clientelle, évalués entre les parties à 3,000 
francs; le sieur SCHVINTT, 3,000 fr. es-
pèces, qu'il versera à la caisse sociale dans 

L'administration et la signature sociale 
appartiendra aux deux associés également, 
et qui pourront gérer même en l'absence 
l'un de l'autre ; 

Extrait à Paris, le 2 février 1836. 
SCHVITtTT. 

PntSOMHEAU. 

Suivant contrat passé devant MB Ola-
gnier, notaire à Paris soussigné, qui en a 
la minute, et son collègue, le 27 janvier 
1836, enregistré le lendemain ; 

M. JULIEN-JOSEPH-ADOLPHE CORRECH, 
docteur en droit et avocat près la Cour de 
Paris, y demeurant rue du Mont-Thabor, 
11. 

A créé pour 20 ans à compter du 1er 

janvier 1836, et sous la raison sociale J.-J. 
AD. CORRECH ET Ce ,une société pour l'ex-
ploitation d'un Journal quotidien, politi-
que, industriel, scientifique et littéraire, 
ayant pour titre la Monarchie représenta-
tive. 

Il a été dit : 
Que cette société serait en nom collectif 

à l'égard de M. CORRECH, et en com-
mandite à l'égard des preneurs d'actions, 
et qu'elle ne serait définitivement consti-
tuée qu'aussitôt que 300,000 fr. auraient 
été versés, soit entre les mains du gérant, 
soit entre les mains de Me Olagnier, no-
taire de la société. 

Que M. CORRECH serait seul directeur 
gérant, sans pouvoir engager passivement 
la société. 

Le fonds social a été fixé à la somme de 
600,000 fr. représenté par 300 actions de 
1,000 fr. et 600 açtions de 500 fr. 

e courant du mois d'avril prochain; 

Suivant contrat passé devant Me Ola-
gnier, notaire à Paris, soussigné qui en à 
la minute, et son collègue, le 27 janvier 
1836, enregistré le lendemain ; 

M. Louis - AUGUSTIN - FRANÇOIS CAU-
CHOIS-LEMAIRE. homme de lettres, de-
meurant à Par>s, rue Montholon, 12; 

Et M. VICTOR-FLORIAN DUPORT , pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue Furstem-
berg, 8 ter. 

Ont créé sous la raison sociale CAU-
CHOIS-LEMAIRE et DUPORT, une so-
ciété ayant pour but la publication quoti-
dienne d'un journal ayant pour titre : Le 
Progrès industriel, politique et littéraire. 

Il a été dit : 
Que cette société était en nom collectif à 

l'égard des sieurs CAUCHOIS-LËMAIRE et 
DUPORT, et en commandite à l'égard des 
preneurs d'actions; 

Qu'elle était formée pour 20 ans, du 
jour où elle serait définitivement consti-
tuée ; qu'elle serait définitivement consti-
tuée du jour où 1200 actions ayant été 
émises, paraîtrait le premier numéro du 
journal ; 

Que M. CAUCHOIS-LEMAIRE , serait 
seul gérant responsable et signataire du 
dit journal ; 

Que M. DUPORT serait également, gé 
rant responsable, mais ne signerait qu'en 
cas d'empêchement de M. CAUCHOIS-LE-
MAIRE, ou avec son autorisation ; 

Que M. DUPORT serait seul adminis 
trateur et aurait seul la signature sociale; 
que les emgagemens qu'il pourrait con-
tracter pour achats et fourniture à crédit 
ne pourront obliger la société. 

Le fonds social a été fixé à 600,000 fr. 
réprésentés par 2400 actions de 250 francs 
chacune. 

Pour extrait : 
OLAGNIER. 

D'un acte sous signatures privées en da-
te à Paris, du 22 décembre 1835 enregis-
tré le 2 janvier 1836, folio 123, c. 5 et 6, 
par Chambert, qni a reçu 5 lr. 50 c. pour 
droits. 

Il appert que M. PIERRE- ACHILLE GAL-
LAY, demeurant à Paris, chez son père, 
rue Poupée, 7 

Et M. BERNARD - ALEXIS - AIMÉ - JOSEPH 

WAGREZ , imprimeur à Douai , demeu-
rant à Paris, mêmes rue et N° que dessus, 
ont formé ensemble une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un fonds de 
marchands fabricans d'ustensiles d'impri-
merie et de fondeurs en caractèri s, situé à 
Paris, rue Poupée, 7, 2i -devant exploité 
par M. GALLAY père, ex -associé et suc-
cesseur de M. HY. 

La société est formée et durera depuis le 
1er novembre 1835, jusques et compris le 
31 octobre 1844. 

La mise de fonds sociale est de 260,000 
francs, fournis par moitié par chacun des 
associés. 

La raison sociale est GALLAY fils et 
W AGREZ, successeurs de MM. HY et GAL-
LAY. 

Les associés auront tous deux la signa-
ture sociale, pour toutes les affaires relati-
ves à l'exploitation de l'établissement. 

Pour extrait : 

D'un acte passé devant Me Constant-
Pierre Chariot, notaire à Paris, qui en a 
minute et son collègue, le 30 janvier 1836, 
enregistré. 

Il appert : 
Que la société verbale formée entre M. 

LOUIS-J OSEPH GRESSIER, fabricant de fa-
riae de graine de lin, et M. LOUIS-FRAN-

ÇOIS DUREUX, négociant, deme rant tous 
deux à Paris rue du Coq-Saint-Jean, 1 er, 
pour l'exploitation du commerce de farine 
de graine de lin, et dont le siège était à 
Paris, rue du Coq-Saint-Jean, 1, est et 
demeure dissoute à compter du 30 janvier 
1836. 

Il a été conven i que M. GRESSIER se-
rait seul chargé de la liquidation de la so-
ciété. 

D'un acte sous signature privées fait 
double entre M. Louis - DÉSIRÉ FOSSE, 
marchand mercier , demeurant à Paris, 
rue du Petit-Carreau. 48, d'une part ; et 
Mue

 CÉLESTE PANIER, célibataire majeu-
re, demeurant à Paris, rue du Bac, 13; 
d'autre part; ledit acte en date à Paris, du 
28 janvier |836, enregistré le 1 er février 
suivant, par Chambert, qui a perçu les 
droits : 

Il appert avoir été formé entre les sus-
nommés, une société en nom collectif pour 
le commerce de la mercerie. 

La raison sociale de cette société est D É-

SIRÉ FOSSE et Ce . Le siège en est établi à 
Paris, rue de Beaune, 4. 

M. FOSSE apporte dans la société tous 
les fonds et marchandises nécessaires , et 
M"e PANIER son industrie et ses soins. 

Mlle PANIER gérera seule cette société ; 
elle fera les achats et ventes qui s'y ratta-
chent ; néanmoins elle ne pourra faire les 
achats qui excéderont 200 francs sans en 
avoir obtenu l'autorisation de M. FOSSE. 

Tous les achats faits par M,,e PANIER 
devront être payés comptant; en consé-
quence elle ne pourra souscrire aucun 
billet ou autre engagement quelconque à 
peine de n'être obligatoire que vis-à-vis 
d'elle seule. 

Enfin la durée de cette société est de six 

ans à compter du 1er avril 1836; il a été 
néanmoins stipulé qu'elle finirait aupara-
vant, en cas de décès de l'un des associés. 

Pour extrait : 
JARSAIN. 

Suivant acte sous seing privé fait dou-
ble à Paris, le 27 janvier 1836, enregistré 
le lendemain 28, par Frenus qui a reçu 
7 fr. 70 cent. 

Entre les soussignés : 
PIERRE-JOSEPH GAYET, libraire, demeu-

rant à Paris, place Dauphine, 9 ; ' 
Et LOUIS-HIPPOLYTE LEBRUN, commis, 

demeurant à Paris, rue Dauphine, 20. 
A été fait ce qui suit: 

A compter du 1 er février prochain, il y 
aura société entre les susnommés, pour six 
années consécutives ; le but de cette asso-
ciation est le commerce de librairie et no-
tamment la commission pour tout ce qui 
concerne cette partie. 

La raison sociale sera Gayet et Lebrun. 
Le siège de la société est fixé rue des Pe-
tits-Augustms, 6. 

La mise sociale est fixée à 5,000 fr. pour 
chacun des associés, soit t0,000 fr. 

La signature sociale appartiendra â cha-
cun des associés, mais elle ne pourra êire 
employée séparément par eux que pour 
les actes d'administration n emportant pas 
obligation; dans ce dernier cas, pour que 
la société soit valablement obligée vis-à-
vis des tiers, le concours des deux asso-
ciés sera de rigueur. 

P.-J. GAYET. 

Suivant acte sous signatures privées fait 
triple à Paris, les 23 et 25 janvier 1836, 
enregistré et déposé pour minute à Me 

Bouard, notaire à Paris; il a été formé 
une société de commerce, en nom collec-
tif, entre M. CHARLES-MARIE-ALEXANDRE 

PREVOST D'ARLINCOURT, propriétaire 
des usines de Thirceville, près Gisors 
(Eure), où il continuera de demeurer; et 
M. FRÉDÉRIC-GUILLAUME LADAME, négo-
ciant en métaux, demeurant à Paris, rue 
Sainfe-Avoie, 65, ci-devant, aujourd'hui 
place de la Bastille, 233; et en comman-
dite à l'égard de M. PIERRE-A NTOINE STEIN-
KELLER, de Varsovie, présentement à 
Paris, grand hôtel de Castille, rue de Ri-
chelieu. 

La durée de la société a été fixée à 5 
années, à partir du 1 er janvier 1836, elle 
aura pour objet le commerce des métaux 
bruts et fabriqués, et plus particulièrement 
l'alimentation des matières première* né-
cessaires aux usines de Thicrceville, ainsi 
que la vente des produits fabriqués. 

Le siège de la société est à Paris, rue 
Saint-Antoine, 232, place de la Bastille; 
la raison sociale est D'ARLINCOURT et 
LADAME. 

MM. D' ARLINCOURT et LADAME sont 
seuls associés gérans responsables, seuls 
aussi ils ont la signature sociale. 

Le capital social est de 1,200,000 fr. 
Nota. Cette nouvelle société a été for-

mée au moyen de ce que la société établie 
précédemment par acte du 4 septembre 
1835, a été dissoute. 

BoUAR«. 

Suivant acte passé devant Me Mignotte 
et son collègue, notaires à Paris, le 25 jan-
vier 1836, enregistré. 

Il a été formé une société entre M. 
ALEXIS HAMELIN, négociant, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 
19, et un commanditaire. 

^sMiétéajKMirô jetd^d^:. 
imprimerie sur drap; l'achat des d

ra

D

n 
propres à l'impression et la vente 1 p$ 

^Le siège de la sociétésera ultérieurement 

La raison de cette est HAMELIN et r« 
La durée de la société a été fixée l ' 

années à partir du 1 er janvier! ««fit 
finir le 31 décembre 1841 836 ' P°ur 

M. HAMELIN est seul associé gérant il 
a seul la signature sociale, dont il ne 1 
faire usage que pour les affaire, de K 

Le capital social a été fixé à 200 000 fr 

tes prunier.-, uO ,O0O francs en argent et lè 
reste en marchandises. ' 

ANNONCES LEQAI.ES. 

ÉTUDE UE M
E

 DETOUCHE, AGRÉÉ 

Hue Montmartre, 78. ' 

Une opposition en date du 2 janvier 1836 
a été formée contre ua jugement rendu 
par le lnounal de commerce de la Stèle 
le lo décembre 1835, aux termes duquel 

HVc*™' '"ACMTHii-FEROLVASa D 'HAiV 
GEST, marchand chapelier, demeurant à 
Paris, rue de Marivaux, 7, plate des Ita-
liens, a été déclaré eu état de faillite, 
loutes personnes intéressées au maintien 
ne cette faillite sont priées de produire, 
dans un délai de huitaine, â partir de ce 
jour, au greffe du Tribunal de commer-

ce de la Seine, les pièces établissant leurs 
droits. 

âlîîiOÎICES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive, le samedi 6 lévrier 
1836, aux criées du Tribunal de ta Seine, d'une 
grande et belle MAISON, sise à Pari», plan-
Dauphine, 16, et quai de I Horloge, ey.-lilie est 

mise à prix sur le moutaut ds l'estimation faite 

par expert, à 80,000 fr. 
Elle est occupée car an locataire principal 

moyennant un lover auauei fixe depuis tris 

long-temps à ' 5,000 fr. 

S'adresser à M" Fagnîez, avoué poursuivan , 
rue Neuve-Sain t-Kustache, 36. 

AYXS ©X'VSi&S!. 

M V:\TIiE SOLAlHti àoP-> 
Iretjmiative, indiquant l'heure «a»» bousmlei 
cllestT! surtout à régler tes imintreseï fat pentlwla. 

HÉ VEIL LE-M A Tim 29 f-
PEND ULE à 78 }• u m «n a 
w de te madèle. A t 'expositimt medeillcti 'anjct'i, 
à la société d'encouragement une médaille d w »" 

été décernées, à Henry Italien hut 'i*)eri,fUi 
pahùs-royal lUi an tirr (:iiiri"° muium '■■ 

l«AK.TIÏÏ , TAÎEJ.Kl K, 

Vend et achète les habits, Fait des échange», 
nétoie, remet à neuf ceux à moitié usés; P'a,e 

de l'École, 6, près le Louvre. 
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DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

du 2 février. 

Mœe ve Petit, née Fontaine, rue du Bouloy, 10. 
M

N,E Poitevin de Veyrière, rue St-Loujs, 35. 
M"

E Letort, rue Mauconseil, 12. 
M. Robiquet, rue Lafayette, 79. 
M. Delruc, rue du Faub.-St-Martin, au pres-

bytère de St-Laureut. 

M. Schwilguet, rue des Sts-Pères, 26. 
M"'e DuFraisse, née Bertin, rue du Marchéd'A-

giiesseau, 11. 
M. Michel Daxon, rue de Suresne, 33. 
Mœe ve Chrétien, rue de l'Arcade, 11. 
M.Guionnet, rue St-Martin, 24. 
M. Aubé, rue St-Antoina, 208. 
M. Levasseur, petite rue du Bac, 20. 
Mrae Millot, née de Saint-Jean, esplanade des 

Invalides, 10 
M. de Merck , rue du Faub.-St-Honoré, 26. 

TSilSUHAZi ®s «««rassis 

PB PARIS. 

ASSEMBLÉES DK CRÉANCIERS. 
du vendredi 5 février. 

heure*. 

SBMET, md de cristaux, Synd. 10 
GAUTIER , md bonnetier, Clôture. 10 
MOLOT, ancien reslaurateur, ld. 12 
BERNARD , md de vins-traiteur, Remise à 

huitaine. 12 

du samedi 6 février. 
LIETTE , nourrisseur de bestiaux, Nouveau 

Syndicat, 10 
DDCHÉ (de la faillite Pireyre et Duché), 

mds de nouveautés, Concordat. 10 
LANTÉ , entrep. de peintures, ld. 10 
MARTIN , md de modes, Clôture. 10 
CHOSPIED , fabric. de broderies, Vérifie. H 
DiuvERetB, marbrier. Clôture. 12 
COTTE menuisier, Vérificat. 12 
CARTIER, md horloger, ld. 12 

REGARD , md tailleur, id. . 

CLOTURE DES AHWgS&* 
9 

GCIBOCT , agent d'affaires, le .
fl

 11 

ROBKRT entrep. de menuiserie, le ^ j2 

CASTE , ancien nid d'étoffe», le « 11 
WeTTEtBT, ferblantier-lampiste, le . 

IMPRIMERIE DE PI BAN- ®J£}}%. 
(MMMTAI) , rue de* Bons-E»»»*^. 

Enregistré à Paris, le 
Reçvi -înc dix waVimeft 

Vu par le maire du 4e arrondissement, f^ r 


